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BX ÉTRANGERS. — Cour des Probates : Affaire An-

derson' legs universel fait en 1848 par un riche Anglais 

nrotit d'une femme française rencontrée par lui au 

Ghamp-de-Mars le 14 juillet 1790 à la fête de la Fédé-

ration- contestation sur le testament; audition d'avocats 

français par un juge anglais. 
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JUSTICE CIVILE 

SISES. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 17 juillet. 

DOMMAGES. INDEMNITÉ AU DOUBLE. — GÉNÉ-

RALITÉ DU PRINCIPE. 

Le principe de l'indemnité au double, établi dans les 

articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, ne doit-il 

être appliqué au profit du propriétaire de la surface que 

dans le cas où le dommage provient des travaux exté-

rieurs de l'exploitation? Ou bien le principe est-il posé 

d'une manière générale et absolue dans ces articles, et 

doit-il recevoir son application aussi bien dans le cas où le 

dommage est causé par les travaux souterrains que dans 

le cas où il est occasionné par les travaux exécutés à la 

surface du sol ? 

La chambre civile, par son arrêt du 2 décembre 1857, 

s'est déjà prononcée sur la question, en la tranchant dans 

le sens de la généralité du principe. Elle lui était de nou-

veau soumise aujônrd'hui par deux pourvois formés, l'un 

par le sieur Pras contre un arrêt de la Cour impériale de 

Lyon, en date du 5 août 1858, rendu au profit de la com-

pagnie des mines de la Loire ; l'autre, par la compagnie 

des mines de Blanzy contre un arrêt de la Cour impériale 

de Dijon, en date du 24 mars 1858, rendu au profit du 

-sieur Tremeau. Ce dernier pourvoi présentait, en outre, 

et spécialement, à juger, le point de savoir si, même en 

admettant que l'application du principe fût indépendante 

S& mode de l'exploitation, le bénéfice en devait être éten-

du aux bâtiments atteints, et non pas seulement à la pro-

priété non bâtie. 

M. le premier avocat-général de Marnas, tout en re-

produisant, sur le pourvoi formé par le sieur Pras, les 

observations qu'il avait soumises à la Cour lors de l'arrêt 

de 1857, a reconnu que la chambre civile était engagée 

si {la première des deux questions, et que le débat ne 

pouvait être désormais porté que devant les chambres 

réunies de la Cour ; mais, en ce qui concerne le second 

point, M. le premier avocat-général a exprimé l'opinion 

que, du moins, la réparation du préjudice au double ne 

idevait pas être étendue jusqu'à la propriété bâtie, en pré-

sence des articles combinés 11,15 et 45 de la loi de 1810. 

La Cour, persistant dans la jurisprudence de son arrêt 

du 2 décembre 1857, a, après délibération en chambre du 

conseil et sur le rapport de M. le conseiller Sévin, cassé 

... l'arrêt de Lyon et rejeté le pourvoi formé contre celui de 
4 Dijon. Elle a ainsi admis que la règle établie dans les art. 

43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, comprenait, dans sa 

généralité, les dommages causés par l'exploitation souter-

raine, soit à la surface non bâtie, soit aux bâtiments. Avo-

cats. MM s Pougnet et Paul Fabre, dans la première af-

faire ; MM" Choppin et Duboy, dans la seconde. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de laGazeUe des Tribunaux.) 

Présidence ée M. Piollet, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

Audience du 12 juillet. 

«SASSlNAT D'UN JEUNE SOLDAT. — QUATRE ACCUSÉS. 

HORRIBLES DÉTAILS. 

Cette affaire d'une gravité exceptionnelle, a attiré une 
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ùii cette Maison, et y avait laissé le faible produit de 

ïiïïïff Y00^8
 ̂ nomies/ 

iy*!
1
 ^

e
s accusés sont placés dans l'ordre suivant : 

"
,

"
e
 Ses .1 n

"
Ba

Ptiste Eysseric, âgé de cinquante-deux ans. 

s vérifiai
 egt

 J*eveux couvrent son front bas et étroit; son visage 
! ï. ^ale et exprime une vive anxiété; 

- 11 ' ' soûo- ^
n

"
Jos

ÇPh-Denis Reynaud, âgéde trente-deux ans, 
is011'iiS'» 8endre. C'est un homme de petite taille et d'une fi-
?gl> * commune-, 

ïjî«#_j
 s

 . Madeleine Blanchard, femme d'Eysseric, âgée de 

^^is
 v

j
s
JJ;

ate
"deux ans. Son teint est d'une pâleur livide; son 

ijvfé'11 fi Poussa T-1 mar(
î
ué d°

 r
^

es
 profondes; son aspect est re-

,i
(
,
i

v
-^

ar
'
e
-Madeleine Eysseric, épouse de Reynaud, âgée 

;i
Van

ln
?

t
"

c
'
eux

 ans. Elle est dans un état de grossesse 
j ce et verse des larmes abondantes. 

accusés sont tous cultivateurset habitaient ensemble 

arrondissement de Nyons (Drôme). 
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mn- contp rfimarque devant le bureau"de la Cour un paquet 
p ,fmattfnaRt les draps et le sac qui ont servi à étouffer le 
^/P'Weux Jarvet. 
a H n>rles réquisitions de M. le procureur impérial, la 
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 nommé François Jarvet ou Jarvel, 
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a
t de la classe de 1856, se rendait, à la suite d'une 

1 longue et dangereuse maladie, dans la commune de Montou-
ban, où il comptait passer un congé de convalescence. Jar-
vet. enfant de l'hospice d'Apt, avait été élevé chez le sieur 
Jean-Baptiste Eysseric, dans cette commune, où il avait ré-
sidé jusqu'en 1856, époque de son entrée au service mili-
taire. Les meilleurs rapports existaient alors entre Eysseric et 
le jeune soldat, qui, à son départ, avait .confié à son père 
nourricier ses économies, s'élevant à 400 fr. environ. De 
plus, Eysseric lui avait fait espérer qu'à son retour il lui don-
nerait sa fille en mariage. 

Mais, dans le courant de l'année 1859, Eysseric, oubliant 
les promesses faites à Jarvet, maria sa fille à un nommé Bey-
naud. Aussi le jeune soldat, irrité de la conduite de son père 
nourricier, blessé d'un autre côté de la mauvaise foi avec la-
quelle celui-ci avait toujours éludé ses demandes en restitu-
tion des sommes déposées dans ses mains, manifesta à diver-
ses personnes l'intention formelle de les lui retirer, et ajouta 
même qu'il comptait, pendant son séjour, n'avoir aucun rap-
port avec sa famille adoptive. 

Mais, à son arrivée dans un des hameaux de Montouban, 
il rencontra Eysseric, qui parut l'accueillir avec affection et 
multiplia ses instances pour l'engager à accepter l'hospitalité 
chez lui. Jarvet finit par se rendre ; il soupa avec la famille 
Eysseric, composée du père, de la mère, Madeleine Blan-
chard, femme Eysseric, de leur fille, Marie-Madeleine Eysse-
ric, femme Baynaud, et du mari de cette dernière, Jean-Jo-
seph-Denis Beynaud. Jarvet, passa la soirée avec eux et quel-
ques personnes de sa connaissance qui vinrent le visiter. II 
causa beaucoup, sans paraître aucunement indisposé, et donna 
spécialement de nombreux détails sur la campagne d'Italie, à 
laquelle il avait pris part. On se sépara à dix heures et demie 
environ, et les époux Beynaud conduisirent leur hôte au 
grenier, où il devait passer la nuit. 

Le lendemain 30 mars, le maire de Montoubon fut préve-, 
nu, vers six heures du matin, que Jarvet avait été trouvé 
mort dans le grenier de la maison d'Eysseric, qui attribuait 
cette mort subite à une indigestion. Mais diverses circon-
stances, et entre autres la position étrange du corps, dont les 
membres étaient fortement repliés et contractés, et qui était 
comme enfoncé dans la paille, surtout vers la tête, éveillèrent 
les soupçons. L'autorité judiciaire fut prévenue et se présenta 
sur les lieux. Après les premières constatations, l'autopsie 
opérée par deux médecins successivement vint démontrer 
que la mort du malheureux Jarvet était le résultat d'un 
crime. 

Le nez de la victime était souillé de sang et avait son ex-
trémité charnue fortement déviée à droite. La bouche, en-
tr'ouverte, laissait échapper une matière écumeuse, et des 
substances gazeuses s'en dégagèrent quand on voulut dépla-
cer le corps. La tempe gauche, l'oreille et le cou du même 
côté étaient ecchymosés et présentaient des sillons meurtris 
qui semblaient provenir de l'empreinte des tronçons de paille 
ou des fanes de fèves sur lesquels reposaient ces parties. A 
l'intérieur, le cerveau était légèrement congestionné, et les 
gros vaisseaux du côté gauche se trouvaient visiblement en-
gorgés. Les poumons, très dilatés et encore gonflés d'air, oc-
cupaient en entier le thorax, qui du rese était sain et pré-
sentait un développement régulier. L'estomac, entièrement 
vide de tout aliment, ne renfermait que des sucs gastriques ; 
les intestins, au contraire, étaient remplis d'aliments récem-
ment digérés. 

Ces dernières circonstances suffisaient pour écarter l'ex-
plication de la famille Eysseric et l'ensemble des autres cons-
tatations donna aux hommes de l'art la certitude que Jarvet 
était mort asphyxié par suite d'une pression prolon-
gée exercée sur son corps ; pression qui avait dû arrê-
ter la fonction des organes respiratoires. Ils firent observer, 
de plus, que, vu le peu de trace de résistance que présentait 
le corps de la victime, le concours d'« plusieurs personnes 
avait été nécessaire pour la perpétration du crime. 

Eysseric et Beynaud, fortement accusés par tous les indi-
ces recueillis, furent immédiatement arrêtés, et à la suite de 
leurs révélations, les'deux femmes ne tardèrent pas à être éga-
lement placées sous la main de la justice. 

Dans le cours de l'information, Eysseric, sa femme et son 
gendre ont fait des aveux complets. Il résulte, soit des décla-
rations des accusés, soit des dépositions des témoins, que 
dans la soirée du 29, pendant que Jarvet causait avec les 
deux femmes et quelques voisins, Eysseric et Beynaud sor-
tirent ensemble, sans doute pour s'entendre sur l'exécution 
du crime qu'ils avaient projeté ; que, pendant la nuit, ces 
deux hommes et la femme Eysseric se sont rendus sans bruit 
au grenier où dormait Jarvet, se sont jetés sur lui, et que, 
tandis que Beynaud et sa belle-mère lui tenaient les bras et les 
jambes, Eysseric lui enveloppant la tête d'un sac et pressant 
de tout son poids, l'a étouffé malgré ses cris et ses supputa-

tions. 
Quant à la femme Beynaud, il paraît certain qu'elle a été 

avertie par so.n père et par son mari du crime qui se prépa-
rait, et il est permis d'inférer de ce fait et de quelques au-
tres circonstances, sa participation, ou du moins sa compli-
cité, dans l'assassinat dont François Jarvet a été la victime. 

Eysserie se trouvait alors sans argent et craignait, a-t-il 
dit, que Jarvet, déjà irrité du mariage de sa fille, ne le pour-
suivît sans ménagement pour la restitution des sommes à lui 
confiées ; il avait pensé aussi que la mort de ce malheureux, 
sans famille, sans héritier, le libérerait à jamais de sa dette. 
Enfin l'état de faiblesse de Jarvet, épuisé par une maladie ré-
cente, devait faciliter le crime dont la pensée fut bientôt par-
tagée par tous les membres de cette famille, qui ont profité 
du sommeil de leur victime pour l'étouffer brutalement sans 
qu'elle pût opposer la moindre résistance. 

M. le président interroge les accusés, en commençant 

par Eysseric. 

D. Jarvet est demeuré pendant vingt ans à Montouban : 
combien d'années a-t-il passé chez vous ? — B. Onze ans. 

D. N'est-ce pas votre femme qui l'a nourri et élevé? — B. 

Oui. 
D. Il se conduisait bien, il était laborieux et économe ? — 

B. Oui. 
D. Il vous avait prêté 120 fr. pour acheter une vigne? — 

B. Oui. 
B. Lorsqu'il est parti pour le service militaire, vous lui 

avez promis votre fille en mariage? 
L'accusé ne répond pas. 
D. C'était un bruit public ? 
L'accusé garde le silence. 
D. Jarvet a fait la campagne d'Italie, et il est revenu avec 

un congé de convalescence. Le 29 mars, vous l'avez rencon-
tré à Montouban, et vous l'avez engagé à venir chez vous ? 

— B. Oui. 
D. Il a en effet soupé chez vous, et y a passé la soirée avec 

Charolle, son ami. Celui-ci est parti vers dix heures et de-
mie. Alors on a conduit Jarvet au grenier pour y passer la 
nuit. Vous étiez déjà couché. Mais, après le départ de Cha-
rolle, ne vous êtes-vous pas levé ?— B. Je ne me le rappelle 

pas. 
D. N'êtes-vous pas sorti delà maison avec votre gendre 

Bevnaud? — B. Non. 
D. Entre onze heures et minuit, vous vous êtes levé de 

nouveau et vous avez frappé à la porte de votre gendre ? — 
B. Je ne me le rappelle pas. 

D, Vous êtes allé ensemble au grenier où était couché le 

malheureux Jarvet? — B. Non. 
B. Mais vous l'avez avoué plusieurs fois. — R. Je ne sais 

pas ce que j'ai dit. 
D. Vous vous êtes précipité sur lui, vous avez enveloppé 

sa tête d'un sac et vous l'avez étouffé? — R. Non. 
B. Vous l'avez pourtant déclaré plusieurs fois au juge 

d'instruction? — B. Je n'avais pas la tête à moi. 
D. Votre gendre l'a dit. — B. Il en sait plus que moi. 

M. le président rappelle les détails de cette horrible 

scène à l'accusé, qui sanglote et prononce des paroles 

inintelligibles. Il est dans un tel état qu'il est impossible 

d'en obtenir aucune.réponse. 

M. le président donne alors lecture de l'un des interro-

gatoires de l'accusé, celui du 3 avril. 

Voici cet interrogatoire : 

D. Dans la nuit du 29 au 30 mars, n'êtes-vous pas monté 
au grenier à foin où était couché Jarvet, en passant par la 
porte qui donne sur l'aire et profitant de sa faiblesse et de son 
sommeil, ne l'avez-vous pas étouffé en le couvrant de son 
drap et en le pressant dans la paille jusqu'à ce que la mort 
s'en soit suivie ?— B. Le vendredi matin, avant le jour, m'é-
tant levé, je suis entré dans le grenier à foin par la porte de 
l'aire, et profitant du sommeil de Jarvet, je me suis précipité 
sur lui, je l'ai recouvert de paille et du drap qui lui servait 
d,- couverture, et me tenant couché sur lui et pressant forte-
ment sa tête, je suis resté dans cette position jusqu'à ce qu'il 
n'ait plus fait de mouvement et qu'il ait cessé de vivre. (Mou-
vement d'horreur dans l'auditoire.) Je suis ensuite sorti du 
grenier et suis descendu, dans la cuisine. Lorsqu'il a fait jour, 
je suis remonté au grenier et ayant appelé à deux reprises 
mon gendre Reynaud, je lui ai dit de venir, que Jarvet était 
mort. 

D. Lorsque vous vous êtes couché sur Jarvet pour l'étouf-
fer, n'a-t-il pas résisté, et comment avez-vous fait pour le 
maintenir? — B. Comme il relevait de maladie et qu'il était 
encore très faible, j'ai pu facilement me rendre maître de lui 
et le maintenir, car il était à moitié mort. (Sensation.) 

D. Pourquoi avez-vous tué ce malheureux jeune homme 
qui ne vous avait jamais fait aucun mal et que vous deviez 
considérer comme votre propre enfant ? — B. Jarvet avait 
payé pour moi 120 fr. aux frères Coste. J'étais donc son débi-
teur. Ayant marié avec Baynaud ma fille sur laquelle il avait 
des vues, je pensai qu'il voudrait être payé et qu'il n'aurait 
aucun ménagement pour moi; et comme je n'avais pas d'ar-
gent, j'ai pensé qu'en lui donnant la mort personne ne vien-
drait me réclamer cette somme, parce que, en sa qualité d'en-
fant naturel, il n'avait, point d'héritier connu, et que d'ailleurs 
on ignorait que je fusse son débiteur. 

D. A quel moment avez-vous conçu l'horrible projet d'as-
sassiner ce malheureux jeune homme ? — B. C'est pendant 
la nuit seulement, et peu d'instants avant le moment où je 
me suis levé. 

D. Après que Jarvet a été couché, n'avez-vous pas concer-
té ce crime avec votre femme, votre fille ét votre gendre et 
ne vous ont-ils pas aidé les uns et les autres à le commettre ? 
— B. Non, monsieur, je n'en ai parlé à aucun membre de 
ma famille. C'est moi seul qui l'ai conçu et exécuté, parce 
que je savais que dans son état de maladie, Jarvet ne pour-
rait pas m'opposer de résistance sérieuse. 

D. Comment n'avez-vous pas reculé devant ce crime abo-
minable et comment ne vous êtes-vous pas rappelé que Jar-
vet avait été allaité par votre femme, qu'il était le frère de 
lait de votre fille, et qu'il vous considérait comme son père 
et son unique soutien en ce monde ! 

L'accusé ne répond pas, il prononce seulement quelques 
paroles inintelligibles. 

Cette lecture produit sur tout l'auditoire une doulou 

reuso impression. 

M. le président passe à l'interrogatoire de, Raynaud. Cet 

accusé renouvelle les aveux complets qu'il a faits dans le 

cours de l'information. Il raconte avec un horrible sang-

froid les circonstances qui ont précédé et entouré cet épou-

vantable assassinat. Voici du reste son récit, qui est d'une 

hideuse simplicité : 

Oui, monsieur, mon beau-père et moi sommes les assassins 
du malheureux Jarvet. Dans la soirée du 29 mars et après le 
départde Charolle, monbeau-père Eysseric se leva, et m'ayant 
fait signe nous sortîmes ensemble de la cuisine. C'est alors 
qu'il me dit : « Il faudra pondant la nuit monter au grenier à 
foin où va coucher François ; nous l'étoufferons, et par ce 
moyen nous hériterons de la vigne que nous avons ache-
tée des frères Coste, c'est-à-dire que nous n'aurons pas à lui 
payer les 120 fr. que nous lui devons. » J'accueillis malheu-
reusement cette proposition. Etant rentrés l'un et l'autre dans 
la cuisine, mon beau-père se recoucha, et ma femme et moi 
conduisîmes François Jarvet dans le grenier à foin où il se 
coucha sur un tas de paille. M'étant moi-même couché avec 
ma femme à minuit ou à une heure, mon beau-père m'ayant 
dit de me lever, nous montâmes tous deux sans faire du 
bruit dans le grenier, en passant par la porte qui donne sur 
l'aire. Je portais la lampe, que j'accrochai au mur. Etant en-
trés, nous nous précipitâmes l'un et l'autre sur les jambes, et 
pendant que je le tenais, mon beau-père, se jetant sur son es-
tomac, lui saisit le nez qu'il serra, en lui recouvrant la bou-
che et lui enfonçant la tête dans la paille, de manière à ce 
qu'il ne pût pas faire de résistance. Nous le tînmes ainsi 
dans cette position pendant environ un qUart-d'hure et même 
moins, jusqu'à ce qu'il fût complètement étouffé (indignation 
dans la salle), après quoi nous retournâmes chacun nous cou-
cher. Mon beau-père remonta ensuite dans le grenier à la 
naissance du jour. 

Ma femme ignorait tout. Lorsque je suis revenu me cou-
cher, elle m'a demandé pourquoi nous avions fait du bruit 
au-dessus de sa tête. Et alors je lui ai avoué que nous ve-
nions de tuer Jarvet. 

M. le président : La femme Eysseric, votre belle-mère, 

est elle montée au grenier avec vous et Eysserie? — R. 

Oui. 
D. Quelle part a-t-elle prise à l'assassinat? — R. Pen-

dant que Eysseric étouffait Jarvet, et que je lui tenais les 

jambes, elle lui tenait fortement les bras et les poignets 

pour le maintenir: (Profonde sensation.) 

Le docteur Payan, entendu au débats, a déclaré en effet 

que lorsqu'il examina le cadavre du malheureux Jarvet, il 

remarqua aux poignets et aux jambes de la victime des 

empreintes produites par une forte pression. 

La femme Eysserie est interrogée. 

D. C'est vous qui avez allaité François Jarvet? — R. 

Oui. ' . . 
D. Il est resté chez vous pendant onze ans ? — R. Oui. 

D. Il est allé en service, a,fait quelques économies, et a 

prêté 120 fr. à votre mari pour payer mie vigne? — R. 

Oui. , $2 
D. Iî a fait la campagne d'Italie., et est -revenu le 29 

mars à Montouban. Avez-vous été contente de le revoir ? 

— R. Oui. 

D. L'avez-vous embrassé? — R. Oui. 

D. Il a soupé avec vous et votre fille '! —■ R. Oui. 

D. Votre fille et votre gendre l'ont conduit Jau grenier 

pour y passer la nuit? — R. Oui. 

D. Votre mari s'est-il levé dans la nuit? — R. Je ne l'ai 

pas entendu. 

D. Pourquoi l'avez-vous dit ? — R. Je ne savais ce que 

je disais. 

D. N'avez-vous pas aidé votre mari et votre gendre à 

assassiner ce malheureux jeune homme?— R. Non. 

D. Votre gendre l'a déclaré, et a dit que vous teniez les 

bras de Jarvet pendant qu'on l'étouffait? —■ R. Mon gen-

dre est un faux témoin. C'est notre ennemi. 

D. Voici ce que vous avez dit à M. le juge d'instruction 

le 7 juin: « Puisqu'il faut dire la vérité je la dirai. Eh 

bien! oui, je suismontée avec monmari, et par son ordre, 

au grenier à foin. Il m'a ordonné de tenir Jarvet et j'ai été 

forcée de lui obéir. J'ai donc assisté à cet assassinat, mais 

ma fille n'y était pas et ignorait tout. 

L'accusée garde le silence. 

Madeleine Eysseric, femme Raynaud, est aussi interro-

gée ; elle est vivement émue et pleure amèrement. Tou-

tefois ses réponses se résument ainsi : Le 29 mars, envi-

ron deux heures après nous être couchés, mon mari se. 

leva en me disant : Lève-toi, il faut que tu vienne, avec 

nous dans le grenier pour nous aider à tuer François. Je 

lui répondis : Ce n'est pas une chose à faire, et tu ne vou-

drais pas qu'on t'en fit autant. Il reprit: Si tu ne viens 

pas nous aider, à notre retour tu verras ce qui t'arrivera. 

Malgré ses menaces, je restai couchée. Je l'entendis sortir 

de la grange avec mon père, entrer l'un et l'autre dans 

le grenier à foin, et un quart d'heure après, étant revenu, 

il se coucha près de moi, me donna deux violents coups 

de poing sur le côté en me disant : G...., tu n'as pas vou-

lu venir, nous venons de tuer François ; mais si je suis 

pris et que tu dises quelque chose, je te ferai périr avee 

moi. Les coups qu'il me porta furent si violents que j'ai 

cru pendant plusieurs jours faire une fausse couche. 

D. Avez-vous entendu votre mère dans le grenier? —• 

R. Non, 

D. N'avez-vous pas entendu du bruit et les soupirs de 

Jarvet? — R. (L'accusée garde le silence, éprouve une 

grande anxiété, et finit par dire) : François disait : Pour-

quoi voulez-vous me tuer ? je ne vous ai fait pas fait de 

tort. J'ai entendu aussi François proférer plusieurs fois 

ces paroles : paoure y ou (pauvre moi), et puis plus rien. 

(Mouvement d'horreur dans la salle.) 

D. François a-t-il bien résisté?— R. Oh ! oui, il y a eu 

lutte. La paille du grenier tombait à travers les planches 

sur le lit où j'étais couchée. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. Leurs dé-

clarations confirment les charges relevées par l'accusation. 

Le docteur Payan de Sederon, après avoir indiqué les ré-

sultats de l'examen et de l'autopsie du cadavre du mal-

heureux Jarvet, ajoute que la famille Eysseric était très 

préoccupée, attendait avec une vive anxiété la fin de ses 

investigations, et voulait faire procéder de suite à l'inhu-

mation. Quelques témoins ont reçu dans diverses circons-

tances de plusieurs accusés l'avéu de leur culpabilité. 

M. Auddier, procureur impérial, a soutenu avec talent 

l'accusation. 

M" Rerger, avocat d'Eysseric ; M6 Bergeret, avocat de 

Raynaud ; Me Malens, avocat de la femme Eysseric, et M* 

Peioux, avocat de l'épouse Raynaud, ont rivalisé de zèle 

et d'habileté dans la défense des accusés. 

M. le président, dans un langage élevé et souvent élo-

quent, a résumé avec une haute impartialité ces émou-

vants débats. 

Après une longue délibération, le jury a rapporté un 

verdict négatif à l'égard de la femme Raynaud ; il a dé-

claré les trois autres accusés coupables, mais sans prémé-

ditation, et il a admis des circonstances atténuantes en fa-

veur de la femme Eysseric et de Raynaud. 

En conséquence, la femme Raynaud a été acquittée; 

et la Cour a condamné Eysseric aux travaux forcés à per-

pétuité ; la femme Eysseric et Raynaud à vingt ans de tra-

vaux forcés. 

La foule se retire diversement impressionnée par le dé-

noûment de cette grave affaire. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR DES PROBATES (Angleterre). 

(Bédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de sir Cresswell-Cresswell, juge. 

Audience du 16 juillet. 

AFFAIRE ANDERSON. LEGS UNIVERSEL FAIT EN 1848 FAR 

UN RICHE ANGLAIS AU PROFIT D'UNE FEMME FRANÇAISE REN-

CONTRÉE PAR LUI AU CHAMP DE MARS LE 14 JUILLET 1790 

A LA FÊTE DE LA FÉDÉRATION. CONTESTATION SUR LE 

TESTAMENT. — AUDITION D'AVOCATS FRANÇAIS PAR UN JUGE 

ANGLAIS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 13 et 16-17 juillet.} 

M. Jules Favre, mandé à Londres par une dépêche té^ 

légraphique, est présent à l'audience ; il a pris place au 

banc des barristers. C'est à la requête de M. Anderson 
qu'il doit être interrogé. 

Trois roses-thé admirablement belles trempent dans un 

verre d'eau placé sur la petite table du juge, à côté du 

pupitre sur lequel il écrit. 

A l'ouverture de l'audience, M. Cairns, avocat de M. 

Anderson, demande que M. lechevalierde Rosas soit admis 

à donner des explications sur ses moyens d'existence et 
sur son genre de vie à Londres. 

L'autorisation demandée ayant été accordée par sir 

Cresswell-Cresswell, M. de Rosas monte à la place réser-
vée aux témoins. 

M. Cairns, à M. de Rosas : Quelles sont vos ressources? 

— R. Je touche un revenu de 3,000 livres (75,000 fr.) 
par an environ. 

M. Bovill : Le 24 octobre 1858, n'avez-vous pas été 

voir M. Young, le solicitor de notre partie? — R. Je n'ai 

pas vu M. Young à l'occasion de ce procès, je crois même 
ne l'avoir jamais vu de ma vie. 

D. Vous n'avez jamais eu l'occasion de lui parler de 

cette affaire? — R. Je ne le pense pas. 



b88 
GAZETTE DES TRIBUNAUX BU ^ JUILLET 1860 

D. Avez-vous été à son office ? — R. Dans quel but? 
D. Pour lui offrir de l'assister dans cette affaire? — R. 

Jamais, c'est un mensonge. 
D. Ne vous a-t-ilpas renvoyé à son clerc. Ditchman? — 

R. Je ne connais pas M. Ditchman, même de nom. 
D. Un autre jour, le 16 novembre 1858, n'avez-vous 

pas été voir M. Young? — R. Je ne m'en souviens pas ; il 
se peut que je l'aie viiàToecasiou d'une autre affaire, mais 

pas à l'occasion de celle-ci. 
D. Avez-vous eu Jamais affaire à M. Young ou à son 

clerc? — R. J'ai vu deux ou trois cents solicitera à Lon-
dres. Ai-jé vu M. Young, je l'ignore. Si l'on vous deman-
dait : Avez-vous vu tef ou tel soliciter, vous ne pourriez 
pas, je pense, répondre plus exactement que je ne le fais 
moi même. Vous avez essayé de tuer ma profession à 
Londres, je vous en remercie. Je puis vous prouver que 
j'ai 3,000 livres de revenu, et que de 1840 à 1860 j'ai fait 
20,000 livres d'aumônes; j'ai fondé un hôpital d'orphe-

lins et trois églises. 
M* Jules Favre est appelé à déposer. Il prête serment et 

baise l'Evangile. 
•'>•* M. Cairns : Etes-vous avocat à la Cour impériale de 

Paris? — R. Oui, monsieur. 
D. Et membre du conseil de l'Ordre? — R. Oui, mon-

sieur. 
D. Est-il compatible avec la loi française que, dans le 

même testament, on institue le même individu légataire 
universel et légataire particulier ? — R. Cela peut arriver. 
La rormo peut être, celle du legs universel, et la disposi-
tion,, en réalité, peut n'être que d'un legs particulier. 

D. Un testateur peut-il donner tous ses biens par legs 
particulier et en même temps instituer un légataire uni-
versel ?— R. Oui. Dans ce cas, le légataire universel n'au-
rait que l'honneur de distribuer la fortune au légataire 
particulier et de représenter le testateur, sans rien rece-

voir pour lui-même. 
I). Si un testament postérieur ne révoque pas expres-

sément un testament antérieur, d'oti cette révocation 
pourrait-elle s'induire?— R. De l'incompatibilité du se-

ernd testament avec le premier,. 
D. S'il n'y a pas révocation expresse, il faut donc inter-

préter les d'eux testaments? — R. Oui, et l'on se préoc-
cupe surtout en France de l'intention du testateur. 

D. Où trouvez-vous la preuve de cette intention? — R. 
L'intention résulte des termes du testament et de la posi-

tion du testateur. 
D. Le premier objet d'un Tribunal n'est-il pas de con-

cilier "les deux testaments? — R. Oui, c'est une règle 

écrite partout. 
Ou remet à M. favre le testament fait par M. Anderson 

en 48*3. L'interprète donne lecture de cet acte. 
, f). Les tègs des terres faits dans ce testament sont-ils 
des legs particuliers? — R. Il y en a à titre particulier et 

à titre universel. 
D. Quelle est la nature des legs des biens mobiliers faits 

par le testateur? — R. Ce sont des legs particuliers, parce 
qu'il s'agit de corps certains, ou plutôt d'objets déter-

minés. 
D. Quel est le sens légal du legs des biens désignés par 

ces mots : « biens meubles, créances et effets? » ■— R. 
C'est encore un legs particulier de tous les biens dési-

gnés.- ' : .«Bf i 
D. Selon la loi française, M. Anderson serait-il léga-

taire universel à titre universel ou à titre particulier? — 
H. Il n'y a pas de legs universel dans ce testament, mais 

■ seulement des legs particuliers et des legs à titre univer-

sel. 
I). Supposez que le même testateur eût fait un legs pos-

térieur contenant simplement un legs universel, ce testa-

ment postérieur révoquerait-il le premier? — R. Non. 
O. Veuillez prendre le testament de 1848 et le lire eu 

entier. — IL (W Jules Favre lit le testament à haute 
voix.) Ce testament contient dans la forme un legs uni-
versel, mais cette forme, ne suffirait pas pour décider que 
c'est en réalité un legs universel. J'ai examiné le testa-
ment, et je suis convaincu que c'est un testament à titre 

universel. 
I). Est-ce de la construction du testament que vous ti-

rez cette opinion? — R. Oui, et surtout des phrases qui 

la terminent. 
D. Dans votre opinion, le testament de 1848 révoque-

t-ilou ne revoquc-t-il pas le testament de 1843 ? —IL 11 

ne le révoque en aucune manière. 
D. S'étend-il aux propriétés situées hors de France? — 

R. Non. 
D. Supposez que le testateur ait de l'argent dans les 

- fonds anglais et un solde chez un banquier de Londres, 
ce testament en disposerait-il? — R. Je ne le pense pas. 

D. Avez-vous quelque livre faisant autorité en la ma-
tière auquel vous veuilliez vous référer ? — R. Voici l'ou-
vrage de M. Dalloz, qui contient plusieurs décisions pou-
vant s'appliquer à l'espèce actuelle. ' • 

D. Est-ce le Recueil de M. Dalloz ? — R. C'est le Ré-

pertoire 
D. Quel volume? — R. Volume seizième, n° 4203, 

p. 1133. 
D. De quelle année est cet ouvrage ? — R. C'est mie 

édition de 1856. 
D. Cet ouvrage ne renferme pas seulement l'opinion 

particulière de M. Dalloz? — R. Il renferme l'opinion de 
M. Dalloz, et l'opinion de jurisconsultes qui ont écrit sur 
la matière — et le recueil des décisions des Tribunaux. 

D. C'est un livre qui fait autorité? — R. Oui sans 

douté. 
D. Voulez-vous être assez bon pour jeter les yeux sur 

la décision rapportée à la page 221 du volume 31 de Dal-

loz. 
Me Favre, après avoir lu l'arrêt, déclare que cet arrêt 

ne change pas son opinion. Les termes employés par le 
testateur, dit-il, peuvent influer sur la question de savoir 
si le second testament révoque implicitement le premier. 
Ainsi M. Dalloz résume très bien ce que je pourrais dire 
en disant qu'il faut consulter l'intention présumée du tes-
tateur. Dans cette espèce de 1831, par exemple, le troi-
sième testament dit que le légataire universel est nommé 
seul héritier, et cela a paru à la Cour devoir détruire; le 
premier testament, et, sans avoir lu l'arrêt, je suis con-
vaincu que la Cour s'est appuyée sur ce mot « seul héri-

tier. » 
D. Cette décision impliquait-elle que le troisième tes-

tament était incompatible avec le premier? — R. Oui. 
i^p Que M. Favre veuille bien reprendre le testament 
de 1848 et me donner la signification de ces mots : « Et 
notamment. » — D. Ils s'appliquent à l'expression plus 

générale : « En France. » 
D. L'effet de ces mots est-il restrictif? — R. C est em-

barrassant à dire. L'effet peut être restrictif ou explicatif. 

Je le considère ici comme restrictif. 
D. Veuillez prendre ce livre de M. Fœlix, et lire le pas-

sade indiqué. Si un Français demande eu Angleterre l'exé-
cution d'un acte, peut-il saisir ensuite un Tribunal fran-
çais? — IL Aon, aux termes d'un arrêt de la Cour de 
cassation rendu en 183" et aux termes de plusieurs autres. 

I) La Cour pigeait-elle que le Français avait renoncé à 
son droit eu recourant à la juridiction étrangère ? — R. 

Jjr fiovill : Votre opinion est-elle basée sur l'arrêt et 

sur lé passage lu dans l'ouvrage de M. Fœlix ? - R. Je 
trouve la question résolue par la Cour de cassation. 

D. Des jurisconsultes très distingués n'ont-ils pas con-
testé cette décision? — R. Je ne dis pas le contraire. 

(Rires.) 
D. Vous êtes-vous reporté à* la page 346 de l'ouvrage 

de M. Fœlix ? — R. Je ne sais pas si j'ai lu cette page. 
M. Bovill, après avoir donné lecture de deux extraits 

du livre de M. Fœlix : Le livre de M. Fœlix, édité par 
M. Demanjeat, a-t-il beaucoup d'autorité? — IL Oui, 
quoique M. Fœlix ait plutôt la réputation d'un homme 

théorique que d'un homme pratique. 
D. M. Demanjeat est-il considéré comme un juriscon-

sulte d'autorité ? — R. Sans doute. 
1). Partagez-vous l'opinion qu'il exprime dans les pas-

sages que je viens de lire? — IL C'est l'opinon de la Cour 

de cassation. 
D. C'est votre opinion que je demande. — R. Je crois 

que le Français qui exerce une action devant un Tribunal 
étranger ne perd pas le droit de revenir devant ses J 
naturels, parce que je'crois à la souveraineté des deux 
nations et parce que je crois que ce qui est jugé à Paris 
n'est pas jugé à Londres, et réciproquement que ce qui est 

jugé à Londres n'est pas jugé à Paris. 
D. Les Tribunaux français, pour décider si un legs est 

universel ou particulier, s'attachent-ils aux mots ou à la 

substance ? — R. Surtout à la substance. 
D. Supposez un testament en ces termes : Je donne 800 

livres à A, ma maison située en tel endroit à B., et tout le 
reste de mes biens à C. C sera-t-il légataire? universel et 
devra-t-il les autres legs?—R. Le testameut renferme 
deux legs particuliers et un legs à titre universel. 

D. Le legs de tous les biens est-il un legs universel? — 
,R. Oui, s'il n'y a pas autre chose dans le testament. 

D. Et si je donne 500 livres à A, et tout le reste à R ?— 
R. Il y aura un legs particulier et un legs à titre universel. 

D. Certaines décisions n'ont-elles pas vu là un legs uni-
versel? —• R. Probablement parce, que le testament conte-
nait la preuve que le testateur avait voulu faire un legs 

universel. 
D. Les expressions du testament étant telles qu'il en ré-

sulte que le testateur ait voulu donner tout ce qu'if possé-
dait, excepté une seule chose déterminée, n'y aura-t-il 

pas là un legs universel ? — R. Oui. 
D. La Cour est donc toujours saisie d'une question d'in-

tention? — R. Toujours. 
D. Ainsi, la question de savoir si un testament posté-

rieur révoque en tout ou en partie un testament antérieur 

est toujours une question d'intention ? — R. Oui. 
D. La solution ne dépend-elle pas de l'opinion particu-

lière des membres de chacune des cours devant lesquelles 

la question est portée ? — R. Oui. 
D. Un premier testament ayant épuisé toute la fortune 

en legs particuliers, si un second testament dispose ainsi : 
« Je laisse tout, sans rien excepter, à A. », ce second tes-
tament révoquera-t-il le premier?— R. Oui, si rien ne 
fait supposer que ces mots « sans rien excepter » s'appli-
quent seulement à une quote-part de la fortune. C'est tou-

jours une question d'intention. 
D. Supposez qu'un premier testament dispose de toute 

la fortune en faveur de A, et qu'un second institue R lé-
gataire universel. — R. Dans ce cas, le legs universel ne 
révoquera pas les legs particuliers. 

D. Si les termes du second testament étaient censés 
comprendre la totalité des biens, y aurait-il révocation du 

premier? — R. Oui, si cela était bien prouvé. 
D. Dans le testament de 1848, le mot « notamment » ne 

se réfère-t-il pas à des expressions plus étendues? — 
R. Il ne faut pas examiner les choses seulement gramma-
ticalement ; le jurisconsulte doit chorcher le sens sous les 
mots. On me questionne sur des espèces; mais quand on 
en vient au testament, il s'agit, non plus de théories, mais 
de choses écrites. Eh bien ! qu'est-ce que ce testament ? 
celui d'un Anglais qui ne savait pas le français, un acte 
construit artifieieùsement par un homme d'affaires ; il faut 
donc bien se rendre compte de la position particulière de 

M. Anderson. 
D. Ce sont les motifs de l'opinion que vous avez expri-

mée ? — R. Oui, monsieur. 
D. Si le testament avait été fait par un Français?... — 

R. Si le testament avait été fait par un Français, il aurait 

été fait tout autrement. (Rires.) 
D. Les expressions employées par le testateur sont-el-

les techniques, pratiques? — R. Non, ce sont des expres-
sions vagues dont on s'est servi, je crains, pour induire 

le testateur en erreur. 
D. Avez-vous été consulté dans cette affaire? — R. On 

m'a fait l'honneur de me soumettre la consultation de M. 

Berryer, et j'ai lu les pièces. 
D. Quand M. Berryer et M. Favre ont-ils été consultés ? 

— R. La consultation est du 17 janvier 1860. 
D. Vous avez dit que, dans votre opinion, le legs se 

bornait aux biens situés en France? — R. Je l'ai dit et je 
persiste : j'ai pensé que le mot « notamment » spéciali-
sait les biens que le testateur entendait léguer. 

D. Votre attention a-t-elle été appelée sur l'institution 
de l'exécuteur testamentaire ?— R. Ceci ne change en 

aucune façon ma manière de voir. 
D. Si Mlue Burthé était légataire universelle, quelle se-

rait la situation de M. Guichard? — R. Il aurait, pendant 
un an, la saisine des biens, et serait chargé de veiller a 

l'exécution du testament. 
D. Selon le testament de 18i3, tous les biens de Fran-

ce ne passeraient-ils pas à M. Anderson? — R. Oui, cela 

est certain. 
Le docteur Deane : Si M. Guichard n'avait pas fait vé-

rifier son testament dans l'année, serait-il encore exécu-
teur testamentaire? — R. Non, json droit expirerait avec 

l'année. 
M. Bovill : A supposer qu'un procès dure au-delà de 

l'an et jour, les fonctions de l'exécuteur testamentaire ne 
persisteraient-elles pas? — R. Oui. La saisine seule finit 

avec l'année. 
L'interprète offre du tabac à M. Favre, qui n'accepte 

pas. 
M. Cairns : .Un autre jurisconsulte s'est-il associé à 

vous?—R. Oui, M. Dufaure. 
D. Dans la consultation à laquelle vous faites allusion, 

tous les avocats consultés étaient-ils d'accord? — R. Oui, 

monsieur. 
Les avocats n'ayant plus de questions à poser au té-

moin, M. Favre est invité à retourner à sa place. 

L'audience continne. 

Le minjstre de la marine a reçu du commandant en 
chef la division navale du Levant la dépêche suivante : 

« Beyrouth, 11 juillet. 

« L'attaque des chrétiens a commencé à Damas le 9 
après-midi. Le soir, il y avait déjà beaucoup d'hommes 
de tués et de femmes emmenées pour les harems. 

« On dit que les consulats sont brûlés, sauf le consulat 
anglais. Les consuls français, russe et grec sont réfugiés 
chez Abd-el-kâder. L'attitude des autorités turques à Da-
mas a été nulle, et, comme parfont, plutôt nuisible qu'u-
tile. Trois mille soldais turcs sont arrivés aujourd'hui sur 
un vaisseau et deux frégates turcs. Les craintes des chré-
tiens redoublentl On attend avec, impatience les commis-

saires Vely et Namick-Pacha. » 

AVIS. 

.MM. les abonnés sont prévenus qne la suppression 

ournal est toujours faite dans ljss deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. * 
Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 
Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

PARIS, 17 JUILLET. 

On se rappelle que la voiture favorite du maréchal Lo-
bau, dans laquelle les habitants de Paris le rencontraient 
souvent, était une certaine calèche-berline portant su 
les panneaux, en plaqué d'argent, la couronne et lesar 
mes du vieux soldat, anobli grâce à sa valeureuse épée 

Après sa mort, M'"e la maréchale Lobau avait toujour 
conservé cette voiture, lorsqu'il y a quelque temps ell 
s'est décidée à s'en défaire. M. le baron d'Ivry se char-
gea de trouver un acquéreur, et crut en avoir rencontré 
un à souhait dans la personne de M. Gheminade, entre 
preneur de déménagements, demeurant au Gros-Caillou 
Il fut stipulé dans la vente verbale qui fut convenue, que 
M Gheminade ferait conduire la voiture dans les atelier 
de M. Morel, carrossier, rue Yille-l'Evêque, pour permet-
tre aux ouvric.is de celui-ci d'enlever les panneaux et tout 
le plaqué d'argent, couronnes, armes, etc., etc., qui ne 

devaient pas figurer dans la vente. 
Mais grande fut la surprise de M. le baron d'Ivry, d'ap 

prendre que, contrairement à leurs conventions verbales 
M. Gheminade avait conduit directement la voiture hislo 
rique dans ses hangars, où chacun pouvait venir exami-
ner curieusement ce souvenir du passé. Le trop confiant 
vendeur envoya aussitôt un huissier avec les ouvriers de 
M. Morel, pour enlever les armoiries, et rappeler ainsi 
l'entrepreneur de déménagements au respect de la vente 
conclue, avec de telles conventions expresses. M. Ghemi-
nade, excipant de l'absence d'acte écrit, s'opposa formel-
lement à la mutilation de la calèche-berline, et soutint 
qu'elle lui avait été vendue, avec la couronne, les pan 
neaux. et tous les ornements de plaqué d'argent. Bref, il < 
fallu un référé, en deux audiences, pour terminer ce dé-
bat, le défendeur, M. Gheminade eu personne, soutenant 
son allégation ; toutefois, elle a échoué devant les conclu-
sions de l'avoué du demandeur, M. le baron d'Ivry, et M 
le président a rendu une ordonnance conforme, l'autori-
sant à faire enlever tous les accessoires énumérés dans la 

procédure. 

— Mélanie-Désirée Dairaine, âgée de trente ans, n'est 
pas à ses débuts dans la carrière des condamnations ; en 
avril 1857 elle a été condamnée à deux années d'emprison-
nement pour vol par le Tribunal de Gorbeil, et dès qu'elle 
a été rendue à la liberté elle s'est empressée de recom-
mencer, à voler. Successivement employée comme dômes-
tiipue dans quatre maisons,, elle a vole |ses maîtres avec 
une persistance qui dénote chez elle une existence exclu-

sivemént.youée au vol. 
C'est doue sous l'inculpation de vols nombreux et impor-

ta nts par elle commis qu 'elle ci imparaît devant la Cour a'as-
sises, présidée par M. Brault. Elle est aussi sous le coup 
d'une accusation beaucoup plus grave, révoltante au pre-
mier chef : elle aurait initié les deux jeunes garçons de 
ses derniers maîtres aux actes de la débauche la plus igno-
ble, sans se laisser arrêter par le jeune âge de ces enfants, 
dont i'anié a six ans, et le plus jeune quatre ans et demi. 

La partie des débats relative à cette dernière accusation 
a eu lieu à huis-clos. Les faits qui étaient reprochés à 
cette fille ont sans doute paru tellement odieux aux jurés 
que leur conscience a dû se refuser à les admettre. 

La fille Mélanie Dairaine a été acquittée sur ce chef. 
Déclarée coupable sur les vols, sans circonstances atté-
nuantes, elle a été condamnée, sur les conclusions de M. 
l'avocat-^énéral Barbier, qui a demandé l'application sé-
vère de l'art. 386 du Code pénal, à huit années de réélu 

sion. 
La défense a été présentée d'office par M* Jallasson, 

avocat. 

— Qui n'a connu Mmc Saqui, sa vie aérienne et sa vie 
terrestre ? La première lui avait permis d'espérer qu'elle 
passerait la seconde doucement, dans une honnête aisance. 
Les sous que chacun avait donnés à la porte de son théâtre 
avaient été si nombreux qu'ils s'étaient changés en nom-
breux billets de mille francs ; mais M"'e Saqui, en vraie 
artiste qu'elle est, a deux défauts ennemis de la fortune 
elle n'a jamais eu le talent de surveiller ses intérêts, et sa 
bourse a toujours été ouverte aux malheureux. Ce qu'elle 
a perdu en mauvais placements est considérable, ce qu'elle 
a donné ne saurait se nombrer. Dans ces dernières an-
nées, elle était ruinée. Alors, l'intrépide femme, savez-
vous ce qu'elle a fait? elle a rêvé l'impossible ! Elle avait 
soixante-six ans alors (elle en a aujourd'hui soixante-
quinze ; — qu'elle nous pardonne l'indiscrétion ! ) Elle a 
demandé à ses jambes de redevenir jeunes, et elle est allée 
tout droit à l'Hippodrome : « Tendez-moi une corde dans 
votre Cirque lui dit-elle, et mettez sur votre affiche le 
nom de M""" Saqui ; vous compterez la recette, et vous me 
donnerez ce que vous voudrez. » 

Le directeur de l'Hippodrome comprit la grandeur de 
la demande, et mesura les moyens d'exécution. Il fit part 
à M. le ministre de l'intérieur de l'héroïque proposition. 
Le ministre fit accorder une pension à latitanesque acro-
bate qui voulait escalader le ciel à l'âge où il faut quitter 

la terre. 
C'est de cette pension que vit modestement Mme Saqui, 

dans ses dernières années. Retirée à Sablonville, dans 
une maison située près la porte Maillot, à côté de la cha-
pelle funèbre érigée en l'honneur du duc d'Orléans, aimée 
de tous, pour l'égalité de son caractère, sa douce gaité, 
sou obligeance, c'est là qu'elle achève paisiblement une 
carrière qui a eu sa bonne part d'agitation et de célébrité. 

C'est là, chose bien triste à "ajouter, qu'est venue la 
trouver une misérable femme pour porter à sa vieillesse un 
coup bien douloureux, pour faire luire un instant, à ses 
yeux, un avenir meilleur, et l'instant d'après, pour la vo-
ler, pour la dépouiller, de ce dont une femme ne se sépare 
qu'à la mort, de ses dernières parures, de ses derniers 

joyaux. 
I C'était le 30 juin, dans la matinée. Mais il faut laisser à 

M'"" Saqui elle-même raconter la jeatastrophe dont elle 
vient se plaindre devant le Tribunal correctionnel. 

Appelée à la barre, elle y arrive lestement, donne ses 
noms et son âge, et, interpellée par M. le président de 
faire sa déclaration, elle répond en ces termes : 

Le 30 juin, à la fin de la messe de neuf heures, que 
j'entends tous les jours à la chapelle du duc d'Orléans, 
une femme vêtue de noir, et que je ne connaissais pas, 
me fit signe de venir à elle. Elle m'adressa très poliment 
la parole et me demanda de lui enseigner quelques mal-
heureux-auxquels elle put s'adresser pour leur faire dire 
des prières et leur remettre de riches aumônes. Je l'en-

gageai, de peur d'être trompée, à s'adresser à M. l'aumô-

nier lui-même, et de lui remettre ses aura' 
Cette femme vint s'asseoir à côté de moi et108-

A la fin de l'office elle se leva précipita™™ 'emit à re-

vers la porte et me tendit de VeaubS*1' 4 
Cette personne me remercia alors vivement et ' j^O* 

qui j'étais et où je demeurais. Je lui dis -deO 

Saqui et que je demeurais à deux pas de la ,.| J'étais ̂  
la même rue (route de la Révolte, dont l'entr ' ^e ck 
la porte Maillot). « Comment! c'est vous M"-'—8'e'n^ Sai e«5i 
eria-t-elle; mais c'est précisément vous q

Ue
 , 

suis chargée par M1"1' la marquise Aguado de. v 
chez elle; cette dame vous attend en ce m°US" 
l'avenue des Thèmes ; elle connaît vos iualh

e
, °lîl(:l 

que vous ave/, perdu voire fortune, que \<
ms

" 
modeste pension: elle ne la trouve pus sulh^a

at
 .'^'f ' . 

y ajouter une rente de 500 fr. et vousdonnw t.0' e"e\>! 5 
une autre somme de 500 fr ) IV. Menez-moi dj^n t^1! jes, 

chez vous, il faut que vous voys habilliez. ^ 
Je restai stupéfaite, je conduisis celte femm, 

en arrivant, elle me fit fermer toutes les portes 
mandant la plus grande discrétion sur tout ce 

liait de me dire, et m'engagesnt surtout à parleTu? '* 
n'être pas entendue par ma domestique. Elle >v,„ ?sl 

e ehez
 r 

de m'habiller et de cacher tout ce que je pouvais 0t* 
encore de bagues, de montres, de bijoux. Joignanffî^ 
pie à la parole, elle se mit à fouiller dans tous les ^ 
à remuer tous les tiroirs pour y trouver, soit de r^H 
soit des bijoux. Elle agissait avec une telle preste ' -
je ne la vis prendre ni ma chaîne, ni mon lorgnon R6' f 

ma montre et mes bagues; elle prit la montre ét'fi*1'' 
blant de la cacher dans le tiroir d'un de nies meu]'i H 

me disant que, comme la marquise Aguado devait " 
elle no voulait pas qu'elle me vit aucuns bijoux. E|[ ̂  
radia aussi toutes les bagues que j'avais aux doigts 
semblant de les mettre dans le même tiroir où lui ! 
feint de renfermer ma montre. 

J'étais habillée ; cette femme me sauta au cou 
ni'embrassant s'écria : « Dieu ! (pie je suis donc ha 

se, ma bonne M"" Saqui, du bonheur qui va vous art?* 
Mais venez vite, car M"" la marquise doit vous atten/* 

Je la suivis. Arrivée dans l'avenue des Thèmes ell 
mit un franc cinquante centimes dans la main, eu m.} 

sant : Prenez vite ceci, étaliez m'attendre à l'égliseSa» 
Ferdinand; je vais chercher la marquise. 

«Comment! lui dis-je, mais elle n'est donc pas dans f 
venue des Thèmes ?—Non; me dit-elle, je vais*, 
chercher; elle m'attend chez elle. Un doute me M 
l'esprit.—Etes-vous bien sùrcd avoir enfermé' dans le |j 
tous les objets que vous m'avez pris ? lui demandai*. 
Comment! s'écria-t-elle en s'arrêtant et en revenant, 
ses pas : venez, madame, et vous allez voir vous-m^ 

Cet aplomb me convainquit; je continuai mon chu, 
et me dirigeai vers l'église.—Adieu, ma bonne mère n 
dit-elle en me serrant les mains ; allez, et prenez, cç 

pluie, je vous le domie ; au moins, 
nir de moi. 
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Je me dirigeaivers l'églisede St-Ferdinaiid.Àvaiit(lt 

trer dans l'égliseje me retournai pour voir oii était passée» 
nouvelle amie; je l'aperçus alors fort loin, remontant las 
d'Armaille, et courant aussi vite qu'elle pouvait courir,) 
compris cette fois que c'était fini, que j'avais été volét;: 

voulus courir après elle, mais les forces me manquât; 
je criai alors : Au voleur ! Plusieurs personnes à qui» 
désignai s'étant mises à la poursuivre, parvinrent à li 
teindre et à me la ramener au moment où elle venaii 
monter dans une voiture de place pour échapper plus 

cilement. Gomme l'émotion m'avait horriblement fatiji jjjj 

et que je ne pouvais plus marcher, le sergent de ville 
venait d'arrêter la voiture m'y fit monter pour qu'il me 
possible d'aller faire ma délaration au commissaire de, 

lice. iccei 
La prévenue, qui se nomme Marie Josèphe, fillt?»^, 

relie, âgée de cinquante-quatre ans, a avoué le vol 4fmùi 

ne pouvait nier, puisqu'elle a été arrêtée nantie des ofma[ 
par elle volés. Elle a déclaré qu'elle était arrivée laisor1 

de Maestricht, et qu'elle n'avait pas de complices ; du me] 

mensonge inadmissible, a dit le ministère public, f les; 
comment une étrangère aurait-elle pu connaître h}; „' 
sition, la demeure, "les habitudes de Mm" Saqui, imu, 

servir du nom de M"'" Aguado pour s'introduire i de-t 

elle? jdéb: 
La prévenue a été condamnée à treize mois de fcm 

son. 9 « 

— On ne s'explique pas qne des épiciers se laissent?^1 

core prendre à la filouterie de l'huile de pied de 
après cela, il est possible qu'elle ne soit pas encore ̂  v 

connue dans la banlieue, et la dupe est le sieur I'*^
e

n_
( 

épicier à Neuilly. mall 

Le marchand auquel il a acheté le produit en que» 
est un Allemand qui écorchc le français dans la d* — 
acception du mot; il se nomme Berger, et demeurea*eur 
chy, rue Saint-Médard, 7. Il a déjà subi deux condaJ%ur 
bons pour tromperie, l'une en 1850, à un mois de pfMnaci 
l'autre en 1858, à un an. Il s'est dit tour à tour, fafWu n 
bottier, pâtissier et fabricant de chaussons de lisière boni 
serait alors le cas de définir ici le mot chausson: ooftorni 
lisière, ou jdej pâte ferme, Scontenant des pieds, WfJes1 

pommes. ^1 

¥ ; ' • • • Pree 
L épicier raconte ce qui suit : S f 
Le 5 juin, entre huit et neuf heures du soir, cWfmt 

vidu se présente à la maison, et m'offre de I unie def opi 

de bœuf; il disait demeurer fort loin, ne voulait pwy 
trer dans Paris, ctavaitipeur de briser la cruche. Brjft 
toutes ces raisons, il aimait mieux me vendre son "j- ^ 
très bas prix. Je lui réponds que je ne pourrais ta u. y 

ter que pour la mélanger avec de l'huile a brjjjf™ 
consentis à la prendre à 1 fr. 80 c. le kilo ; u eu 

kilos li2, je lui donnai donc 8 fr. 10 c. AUnap flans 
Le lendemain, je vais pour faire mon m^

 a
^

lt
> 

aperçois que la cruche était pleine aux trois 
moins d'eau mélangée d'un corps gras ; il n y 
de pied de bœuf que la couche superficielle. *

r
j
t
|'

un 

Dix-huit jours après, le 23 juin, il revient ni ^ 
core de l'huile de pied de bœuf, pensant pi^ [,m g 

que j'avais fait m'en mélange avec l'huile a 1 ^hàss 
examiner sa marchandise. Je lui dis que je n .^ue

 s 
pas, mais que j'allais envoyer chercher la gci■ jj

n 

avec qui il pourrait faire affaire. En effet, J ^jalh 
jaai«L'ïe 
erf^la: 

suite chercher la gendarmerie. Mon homme 
de cruche. En ce moment, un voisin entre, en . 
cruche à la main, et me dit : « Je viens de tr 
votre porte, est-ce à vous? —Non, dis-je, Y^

t
jeei>l-Uii< 

priétaire. » Mon marchand d'huile nia que c
vjl

j(s»aisc 
Vit à lui. Un gendarme arriva et l'arrêta. H y & l" ( 
de la cruche un sac rempli de rognures de drap-

 e
ç 

Traduit en police correctionnelle, il soutiÇ''^«feses 
n'est pas lui qui a l'ait à l'épicier la promu-ij^j

 8ll
i j.

U( 
Ell, vient d'être racontée ;' ce jour-là, dit-il, -

L'affaire fut renvoyée à quinzaine pour la conb,
o0
i&^

n d 
"alibi invoqué. Le"supplément d'instruction a^ ̂  ̂ ur

e 

jbiîur-
telle q«e>

t
; 

rappel» 

mensonge et une autre vente de la fameuse 

tion. 
Berger alors prétendit l'avoir achetée 

un marchand de couleurs dont il dit ne se '^P^tt^'S1 

nom ni l'adresse; celte allégation est un i"' _ PflnP 
songe, car, au moment de l'arrestation de |!t'^

0
ii^' 

trouvée dans la cruche était encore chaude, «• n^u 
mande, en l'absence d'une expertise doid " ieFll<-
été reconnue, quels peuvent être les eleffl i 

huilo de pied de bœuf faite sans pied de bceu ■ 
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P
vnliquersur les rognures de drap trouvées en 

appelé .
s
 j'| préieud qu'il les a achetées chez des tàil-

É*.P°^€û faire des chaussons de lisière. 

P^bunVrra' condamné à quatre mois de prison et 

j'amende. 

condamnés par le Tribunal correctionnel : 

lo 

- Ont été 

, fenime 
Pesleur marchande de tabac, route d'Italie 

^ "^îen Gentilly), déficit d'un gramme sur 1-2 

* , f
 a

 trois jours de prison et oO fr. d amende 

rammes 

le 
rue Saint-Denis, à As-

1 elle
 a(

, 

de
tab

*?^l^narchand de vins, 

cit de 2 centilitres sur 

^
reS

ons)" à si* j°
iu

'
ri
 ^

e
 P

1
"'

8011 et 50
 fr. d'amende ; — le 

"ffe ■ marenann Ui: vm», nie oauu-uuui», « nan 

« sieur - (déficit de 2 centilitres sur un litre devin dans deux 

B^^^^jW charbonnier, faubourg Saint-Antoine, 163 

jjeui' • (j'un faux poids), à 16 tr. d'amende ; — le sieur 

0^. boucher, rue du Colysée, 26 (pour avoir faussé 

W'anfe
1

' ['addition d'un poids non évident), à dix 

ses bala ■
 on et

 25 f
r

. d'amende ; — le sieur Hantz, 

jours de
 1
 ^ avenue des Termes, 42 (pour vin falsi-

maTC
' dx iours de prison et 50 fr. d'amende ; — le siour 

fié). " 

Pré' 
gat la"1 

;
'''

a
-t marchand de lait en gros, rue des Noyers, 18. 

''X'vit falsifié (25 p. 100 d'eau), à un mois de prison et 

d'amende ; — et la femme Person, crémière, rue 
50

 [ ville 7 (pareil délit), huit jours de prison et 50 fr. 
Haute' 
d'amende. 
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RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Progrès : 

, m des curieux incidents de l'affaire de Saint-Cyr 

neût être aujourd'hui rapporté. 

1 Un matin, dès les premiers pas de l'instruction, un de 

,
 c011

frèrcs annonça l'arrestation du principal auteur du 
n

°'rac et désigna Joannon. Joannon n'avait pas encore été 
C
"'êté ou retenu par le magistrat instructeur. Le numéro 

jje ce journal fut saisi pourtant en vertu d'ordres supé-

rieurs et supprimé 

« Le soir, un autre de nos conlreres répéta la nouvelle 

donnée le matin, et désigna simplement Joannon par un J. 

« Le lendemain, de très bonne heure, il était dans les 

bureaux de ce dernier journal, se disant diffamé, outragé 

dans son honneur le plus cher, et voulant, à toute force, 

réparation judiciaire. Il sortit furieux, annonçant qu'il al-

lait de ce pas, la demander aux Tribunaux ; mais il se 

garda bien de mettre sa menace à exécution : aujourd'hui 

on en comprend la raison. » 

On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Hier, dimanche, par un temps magnifique, une foule 

immense de promeneurs lyonnais s'est rendue en pèleri-

nage à Saint-Cyr, pour y visiter la maison théâtre du 

drame lugubre qui vient d'avoir son dénoùment devant la 

Cour d'assises du Rhône. La foule était telle que les cu-

,, rieux étaient obligés de faire queue à la porte de cette 

maison,
 et

 que, pour éviter l'encombrement, le garde de 

la commune, chargé de régulariser cet empressement, 

n'admettait qu'un certain nombre de visiteurs à la fois. Il 

fallait que ce flot fût écoulé pour eu laisser pénétrer un 

second. Il en a été ainsi pendant toute la journée. 

« Sur le chemin qui conduit de notre ville à"ce village, 
A I1!11! c'était comme une procession continue de voitures et de 

|'
ent a

 !' piétons. À raison de cette circonstance, le service d'omni-

lle venaill ^ dessert cette commune, et dont la station est fixée 

per plus.
 au et fcn

_deçà du principal groupe d'habitations, a éta-

ent tatigM y;
 un serv

ice auxiliaire qui va jusqu'à la Croix-des-Ra-

! raeaux, à peu de distance du hameau Charmant et du do-
qu il met

 m
icile des dames Gayet. 

sairetfl « Rien ne saurait donner une idée du serrement de 

icceur qui s'empare du spectateur à l'aspect de cette habi-

' 1 ron
 dévastée, qui a vu, en une seule nuit, en un seul 

; v
,° ,^moment, s'éteindre tout une famille, composée de trois 

C
 1 ^malheureuses femmes inoffensives, et placées en quelque 

,-ee la v
 sone sous

 j
a sauve

<>arde de la foi publique et des senti-

ces (doiraents d'humanité de tout une population, qui n'a pu ni 
public, fi

es
 préserver ni les défendre. 

ntre la, „ Q
u
 recherche avec avidité toutes les traces de la lutte 

iqm, «^sanglante qui a eu lieu dans cette étroite cuisine du rez-

'odinre(|de-ehaussée; on recueille pieusement les plus insignifiants 

jdébns qui peuvent avoir appartenu aux victimes, et en 
101s ae Conserver le souvenir. 

' « Un certain nombre de promeneurs ne s'arrêtent pas 

laissenlt
au

, !
leau

 Charmant. Us poursuivent leur chemin jusqu'à 

1 de Wr,
 a Jai

'dinière. où sont les maisons habitées par 

encore tC ?
ra

P
s 01
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ar

 Chrétien : la première est fermée, mais 

eur LotoîV18"" 'a see01K
^
e
 encore habitée par la veuve Pernoux, 

:>elle-mère du condamné Chrétien, et dont la probité et le 

" excitent un légitime intérêt. » 

«tant lai 

il coiirjt! 

Hé volée; 

.îanqnèra 

en qui 

s la 

neure à*eures dix minutes du soir, MM. Dromëet Mailet,""passant 

a place du Grand-Martroy, aperçoivent une lueur 

jî — SEINE-ET-OISE (Pontoise). — Dimanche, vers onze 
a*6Ures dix minutes du soir. M\f Dmmp Pt Mflllpt nnficnni 

s de Wiaceoutiimée à travers l'imposte qui surmonte la porte 

n', to*™ magasin de M. Jeune, marchand de vêtements confec-

c
 hsieMionnés. Soupçonnant avec raison que ce pouvait être un 

?»
: oD

rt°,
m

mencemcnt d'incendie, ils enfoncèrent la devanture, 
ieds, t*pes qu'il trouva une issue, le feu, qui avait déjà exercé 

es ravages dans l'intérieur, vomit ses flammes, qui se 

P
re

cipitèrent avec violence au dehors. Aussitôt, les cris : 
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^
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u ,eu !
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 d'heure, et avant que les secours 

son
 ti»Fussem s'organiser, le feu avait fait des progrès effrayants. 
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partout dans la chambre, et sont sur le point de se reti-

rer, n'y pouvant plus tenir, lorsqu'un des pompiers, se 

heurtant à un obstacle, ramasse sur le pallier de l'escalier 

le corps à moitié carbonisé de la malheureuse petite fille, 
qu on transporta chez M. Ducerf. 

M. le sous-préfet, M. le maire et ses adjoints, M. le 

président du Tribunal, M. le substitut du procureur im-

périal et M. le capitaine de gendarmerie, étaient accourus 

sur le lieu du sinistre, et leur zèle vraiment admirable, 

ainsi que l'exécution intelligente de leurs ordres, n'ont 

pas peu contribué à la concentration de l'incendie dans la 

maison où il avait éclaté, et à la préservation des habita-

tions voisines et de notre belle église de Saint-Maclou. 

Les secours ont été parfaitement dirigés, et nous n'a-

vons qne des éloges à donner à tout le monde... M. le 

curé de la commune, ainsi qu'un grand nombre de ses 

habitants, étaient également accourus prendre place par-
mi les travailleurs. 

Lundi soir, à cinq heures, le triste convoi de la pauvre 

Marie Jeune, âgée de huit ans, se rendait àl'église,accom-

pagné des jeunes filles, habillées en blanc, de tous les pen-

sionnats de la ville, et d'une foule immense. Les larmes 

étaient dans tous les yeux, la douleur dans tous les cœurs. 

M. le sous-préfet et M. le maire avaient voulu aussi, par 

leur présence, rendre un témoignage public de généreuse 

sympathie pour cette malheureuse famille si cruellement 

éprouvée. Cette touchante marque d'intérêt ne peut que 

resserrer les liens de l'affection que leur portent leurs ad-

ministrés. Les gendarmes et les pompiers suivaient aussi 
le cercueil de la jeune fille. 

OEUVRE DES ÉCOLES D'ORIENT. 

SOUSCRIPTION EN FAVEUR DES CHRÉTIENS DE SYRIE.. 

Le cri des populations chrétiennes d'Orient, sacrifiées 

par le fanatisme des Turcs, est arrivé depuis plusieurs 

jours déjà en France et a retenti dans tous les cœurs. Les 

familles décimées viennent se réfugier dans les villes qui 

jusqu'à présent ont tenu contre les barbares, renforcés 

d'une soldatesque furieuse. Les écoles de nos ordres reli-

gieux se vident, mais leurs hôpitaux sont remplis des 

blessés, des veuves et des orphelins qu'ils ont pu re-
cueillir. 

D'éloquents appels ont été déjà faits à la charité pu-

blique. L'Œuvre des Ecoles d'Orient ne pouvait man-

quer de s'y associer. Mais ses ressources sont épuisées ; 

elle a été surprise par les événements, au moment où elle 

venait de distribuer ses secours annuels. 

En cet état de choses, elle s'empresse de faire un appel 

extraordinaire non-seulement à ses associés, mais au pu-

blic. Elle ouvre une souscription dans ses bureaux, et 

s'offre de recueillir celles que les journaux voudraient 

ouvrir en leur nom, pour les transmettre immédiatement 

sur les points où le besoin s'en fait si cruellement sentir. 

Le président de l'Œuvre : contre-amiral MATHIEU. 

Le vice-président : WALLON, de l'Institut. 

Les souscriptions seront reçues à Paris, au bureau de 

l'Œuvre, rue du Regard, 12, de dix heures à quatre 
heures. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA Z.OI BU 2 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe di) la Cour impériale de Paris^ 
Par urrêt <le la Cour (faîFïhsCT du département de lï Seine, 

en (Lite du 8 mars 1860, 

Le nommé Jules-Théodore Gauderlot, ayant demeuré à 
Paris, rue Grange-aux-Belles, 40, profession d'ingénieur ci-
vil (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1858, commis les 
crimes de faux en écriture privée, et d'usage fait sciemment 
de la pièce fausse, et ce à Paris, a été condamné par contu-
mace à dix ans de réclusion et 100 fr. d'amende, en vertu 
des articles 150, 151, 164, 21 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. la procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eu date du 8 mars 1860, 

Le nommé Alfred Lebrun (absent), ayant demeuré rue 
d'Alger, 19, à La Chapelle-St-Denis, profession de graisseur 
au chemin de fer du .Nord, déclaré coupable d'avoir, en 1859, 
à Paris, détourné au préjudice de la Compagnie du chemin 
de fer du Nord, dont il était homme de service à gages, une 
somme d'argent «qui ne lui avait été remise qu'à titre de man-
dat, à la charge de la rendre, représenter ou d'en faire un 
emploi déterminé, a été condamné par contumace à huit ans 
de réclusion, en vertu des articles 408, 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 8 mars 1860, 

Le nommé Jules-François Chaponnier ou Chaponnière, 
âgé de vingt-six ans, né à Genève (Suisse), ayant demeuré en 
dernier lieu rue Neuve-des-Petits-Champs, 20, profession de 
domestique (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1859, à 
Paris, commis un vol au préjudice des époux Barbat, dont il 
était homme de service à gages, a été condamné par contu-
mace à huit ans de réclusion, en vertu des articles 386 et 21 
du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en datH du 24 mars 1860, 

Le nommé Charles-Jules Darbel, âgé de quarante-huit ans 
(absent), ayant demeuré à Paris, rue Malher, 20, profession 
d'ancien marchand de charbon, déclaré coupable d'avoir, en 
1857 et 1858, à Paris, commis les crimes de faux en écriture 
de commerce et en écriture privée, et d'usage fait sciemment 
des pièces fausses, a été condamné par contumace à dix ans 
de travaux forcés et 100 francs d'amende, en vertu des arti-
cles 147, 148, 150, 151, 164, 19 du Gode pénal, et 365 du 
Gode d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extraitdes minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 
en date du 24 mars 1860, 

Le nommé Domard, ayant demeuré à Paris, rue Rumfort 
14 (absent), profession de garçon de bureau au Crédit mobi-
lier, déclaré coupable de s'être, en 1859, à Paris, rendu com-
plice du crime de banqueroute frauduleuse commis par une 
commerçante faillie, en l'aidant et l'assistant avec connais-
sance dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé le 
détournement de tout ou partie de son actif, a été condamné 
par contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu des arti-
cles 402, 403 et 19 du Gode pénal et 60 dudit Code. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de PariSi 
Par arrêt de la,Cour d'assises du département de la Seine, 

en date d.j 24 mars 1860, 

La nommée femme Domard, ayant demeuré avep son mari 
rueliiinifort, 14, profession de lingère (absente), déclarée 
coupable d'avoir, en 1859, à Paris, étant commerçante faillie, 
commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détournant 
ou dissimulant partie de son actif, et commis le délit de ban-
queroute simple, a été condamnée par contumace à dix ans 
de travaux forcés, en vertu des articles 402 et 19 du Gode 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860, 

Le nommé Denis Logeard, âgé de quaraate-neuf ans, né à 
Pans, ayant demeuré à Paris, profession de marchand de 
nouveautés (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1858, à Pa-
ris, commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détour-
nantou dissimulant une partie de son actif, et en se recon-
naissaét frauduleusement, soit par un acte public ou d'enga-
gement sous signatures privées, soit par son bilan, débiteur 
de sommes qu'il ne devait pas, et commis le délit de banque-
route simple, a été condamné par contumace à dix ans de 
travaux forcés, en vertu des articles 402 et 19 du Gode pénal 
et 365 du Gode d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860, 

Le nommé Movillon de Glimes, demeurant à Glichy, rue du 
Bac-d'Asnières, 12, absent, profession de fabricant de"produits 
chimiques, déclaré coupable d'avoir en 1858, à Paris, commis 
les crimes de faux en écriture de commerce, et d'usage fait 
sciemment des pièces fausses, a été condamné par contumace 
à dix ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des 
articles 147, 148, 164 et 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT» 

Extr.iit des minutes d" greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt, de la Co.ir d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860. 

Le nommé Navech, âgé de trente-deux ans, né en Belgi-
que (absent), profession d'ancien commis d'agent de change, 
déclaré coupable d'avoir, en 1857, à Paris, détourné au pré-
judice de Giblain, dont il était commis, des inscriptions de 
rente qui ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat, à 
la charge de. les rendre, représenter ou d'en faire un emploi 
déterminé, a été condamné par contumace à six ans de ré-
clusion, en vertu des articles 408, 21 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt fie la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860. 

La nommée Mari&Marguerile-Florin Loucheron. âgée de 
vingt-neuf ans, née à Bailleul (Somme), ayant demeuré à 
Paris, profession de domestique (absente), déclarée coupable 
d'avoir en 1859, à Paris, commis des vols au préjudice des 
époux Henriette dont elle était domestique, a été condamnée 
par contumace à six ans de réclusion, en vertu des articles 
386 et 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt dt> la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860. 

La nommée Marguerite Védry, ayant demeuré à Pantin 
(Seine), (absente), déclarée coupable d'avoir, en 1850, à Paris, 
fait sciemment usage de billets de mille francs contrefaits, 
d'une banque autorisée par la loi, a été condamnée par con-
tumace aux travaux forcés à perpétuité et à 100 fr. d'amende, 
en vertu des articles 139 et 164 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860, 
Le nommé Gabriel Fleuret, dit Jean-Pierre (absent), dé-

claré coupable d'avoir en 1850, à Paris, contrefait des billets 
d'une banque autorisée par la loi, a été condamné par contu-
mace aux travaux forcés à perpétuité, en vertu des articles 
139. 164 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt df la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860, 
Le nommé Jean Rigaud, dit Bonne ou Bogne, ayant de-

meuré rue du Pont-de-la-Réforme, 11, absent, déclaré cou-
pable d'avoir, en 1850, à Paris, contrefait des billets d'une 
banque antorisée par la loi. a été condamné par contumace 
aux travaux forcés à perpétuité, en vertu des articles 139, 
164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 24 mars 1860, 

Le nommé Jean Rigaud, dit Bogne, ayant demeuré à Paris, 
rue du Pont-de-la-Réforme, 11 (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1845 et 1846, commis le crime de faux en écriture 
de commerce et de banque et d'usage fait sciemment des 
pièces fausses, a été condamné par contumace à vingt ans de 
travaux forcés, 100 fr. d'amende, laquelle peine se confondra 
avec celle des travaux forcés à perpétuité prononcée contre 
lui par un autre arrêt en date do ce jour, en vertu des arti-
cles 147, 148, 164,19 du Gode pénal et 365 du Gode d'instruc-
tion criminelle. 

Poi:r extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Bourse de Paris du 17 Juillet 1SOO. 

« ( Au comptant, D"c. 68 85.— Baisse « 25 c. 
3
 °'° \ Fin courant, — 68 90. — Baisse « 25 c. 

( Au comptant, D«c. 97 50.— Baisse « 10 c. 

l Fin courant, — • — 

3 0[0 comptant .... 
Id. ûncourant . 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. fin courant. . 

4 1]2 ancien, compt. 
4 0(0, comptant 
Banque de France.. 

Ier cours. Plus haut. Plus bas. 

68 95 68 95 68 85 

68 95 69 — 68 80 

97 50 — —  . 

2820 - — — 

Dern. cours. 
68 85 
68 99 

ACTIONS. 

Dern. cours, | Dern. cours, 

comptant. |
 com

P!
an

'; 
Crédit foncier 890 — 1 Béziers - 86 £ 
Crédit mobilier 705 — 1 Autrichiens 511 ^ 

Comptoir d'escompte.. 673 75 | Victor-Emmanuel ~ — 
Orléans 1380 — ] Russes — 

Nord, anciennes 960 
— nouvelles 877 

Est 616 
Lyon-Méditerranée.... 895 
Midi 506 
Ouest •.... 583 

Genève 377 
Uuuphiné ,.. — 
A-rdennes anciennes... — 

— nouvelles.... — 

— i Saragosse 520 
50 j Romains 345 
25 | Sud-Autrich.-Lombards 603 

— | Caisse Mil es • 
25 i Immeubles Rivoli ... 
75 | Gaz, C» Parisienne ... 
50 | Omnibus de Paris. .. 

— de Londres. 

C" imp. des Voilures.. 
Ports de Marseille. ... 

116 
910 
910 
43 
68 

425 

75 

25 

75 
75 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Dbl.foncier. 1000f.3 OrO 
— coupon. 100 f. 4 0[0 
— — 100f.3 0[0 
— — 500 f.4 0l0 485 — 
— — 500 f.3 0[0 450 — 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1110 — 
— — 1855 600 — 

Seine 1857 225 — 
Orléans 4 0(0 

— nouvelles 
— 3 0[0 298 75 

Rouen 
Nord 303 — 
Lyon-Méditerranée 510 — 

— 3 0(0 303 75 
— Fusion 3 0[0 

Paris à Lyon 
— 3 OlO 307 50 

Rhône 5 0[0 498 75 

— 3 Om 

Dern. cour», 
comptant. 

Ouest — — 
-jO[0 298 75 

Paris à Straêbourg 
— nouv. 3 OlO 

Strasbourg à Bâte 
Grand Central 

— nouveUes. 295 — 
Lyon à Genève 300 — 

— nouvelles. 295 —■ 

Bourbonnais 300 — 
Midi 598 7.5 

Béziers 103 '-à 
Ardennes 297 50 
Dauphiné '. 297 50 
Cbem. autrichiens 3 0i0, 268 75 
Lombard-Vénitien...... 263 75 

Saragosse ÎP.'WS 262 60 
Romains 237 60 

Marseille. .'. ... . —'•— 

La tempétature actuelle prédispose à une susceptibilité 

nerveuse qui affaiblit les fonctions de l'estomac et des in-

testins ; les médecins ordonnent contre cet état, comme 

tonique et antispasmodique le plus efficace, le sirop d'é-

corces d'oranges^amères de J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

— OPÉRA. — Mercredi 18, la 5" représentation de Sémira-
mis. opéra en quatre actes. Les principaux rôles seront tenus 
par Mllos Carlotta Marchisio et Barbara Marchisio, MM. Obin, 
Dufrêne, Coulon, etc. 

— Une place de violoncelle étant vacante à l'orchestre de 
l'Opéra Impérial, un concours aura lieu le samedi 28 juillet à 
neuf heures du matin. Se faire inscrire à l'administration. 

— THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Gabrielle, de M. Emile Augier; 
Il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, d'Alfred de Mus-
set, et les Deux-Veuves, de M. Mallefille. Les principaux rô-
les seront joués par MM. Régnier, Maillart, Monrose, Bres-
sant, Talbot, fit"* Augustine Brohan, Nathalie, Madeleine 
Brohan et Favart. 

— Depuis le retour du beau temps , la foule .se porte au 
Casino d'Asnières, délicieux Jardin éclairé d'une manière fée-
rique, où l'on respire l'air pur des bords de la Seine. Bal les 
mercredis, vendredis et dimanches. Le jardin, avec son café, 
son restaurant, ses jeux variés et son tir, est ouvert tous les 
jours de la semaine. 

— A l'Opéra-Comique, pour les .dernières représentations 
de M. Roger, la Dame blanche. M. Roger jouera, pour la der-
nière fois, le rôle de Georges, qu'il vient de ressusciter d'une 
manière si éclatante, et a été pour lui l'occasion d'une séri ' 
de triomphes. Roger part pour Bade dans quelques jours, 
faut donc se hâter d'aller l'entendre et l'applaudir. 

— GYMNASE. — Les Faux Bonhommes, avec Geoffroy, Le-
sueur, Mlle Delaporte. 

— Au théâtre des Variétés la 38e représentation de la iïlk 
du Diable. 

— Le Gentilhomme de la Montagne emplit chaque soir la 
délicieuse salle du théâtre de la. Porte-Saint-Martin. C'est un 
succès d'auteur, d'artistes et de mise en scène ; le tout dou-
blé d'un autre succès obtenu par les parterres de fleurs et les 
cascades d'eaux vives. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Le Juif-Errant lutte victorieuse-
ment contre la belle saison, soutenu qu'il est par les artistes 
qui l'interprètent. Ghilly joue le rôle de Rodin. 

— Au théâtre impérial du Cirque, le Bataillon de la Mo-
selle marche de victoire en victoire ; chaque représentation 
est un nouveau succès pour cette œuvre qui joint aux émo-
tions du drame une gaîté toute française. 

SPECTACLES DU 18 JUILLET. 

OPÉRA. — Sémiramis. 

FRANÇAIS. <— Gabrielle, les Deux Veuves. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche. 

VAUDEVILLE. — Les Maris, le Trésor de Biaise, Toute Seul». 

VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 

GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 

PALAIS-ROYAL. — Fou-yo-po, le Capitaine Georgette, le Tigre. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Gentilhomme de la Montagne. 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 

GAITÉ. — La Petite Pologne. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Bataillon de la Moselle. 

FOLIES. — Les Canotiers, le Mariage de Fanchon. 

THÉATRE-DÉJAZET. — Tous les soirs à 8 heures, séances géo-

logiques de A. Rohde, le Monde avant le. Déluge et le Moud» 
moderne. 

BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 

CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). —Tous les soirs à 8 h. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). —Tous les soirs à 8-h. 

CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Bal les mercredis, ven-

dredis et dimanches. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 

TAULE DES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

Année 1859. 

Prix t Paris, e fr.; départements, e fr. sOc 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais,2. 

Imprimerie deA.GUYOT, rue N
e
-des-Mathunns, 18. 
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Ventes immobilières. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 JUILLET 1860 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CHATEAU, FORGE ET MOLLI 
Etude de M» CUIDOU, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 66. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, le jeudi 9 août 1860, en deux 

Jots, qui ne seront point réunis : 
l»1" lot. CHATEAU de Chéhéry et dépendan-

ces, commune de Châtel, arrondissement de Vou-
ïîiers(Ardennes). Mise à prix : 58,335 fr. 

Faculté d'acheter le mobilier garnissant le châ-

teau moyennant 25,000 fr. 
2» lot.' FORGE et IHOUIAN de Chéhéry et 

dépendances, avec hauts-fourneaux, usines éta-
blies sur un cours d'eau présentant une chute de 
b m. 50 c. et une force d'environ 200 chevaux, et 
dont la disposition peut être appropriée à toute 

espèce d'iudustrie. Mise à prix: 119,060 fr 
Faculté d'acheter le mobilier industriel moyen-

nant 30,000 fr. Le moulin est loué 1,400 fr. L'u-
sine et le moulin ont été loués moyennant 26,200 
fr. avant l'exploitation du propriétaire et les amé-

liorations par lui faites. 
S'adresser: à Paris, à Mes M" CUIDOU, (juil-

let et Dufay, avoués ; à Vouziers, à M" Lallemand 
et Jacquemard, avoués. {1015J 

TERRAIN 
RUE 

FONTAINE-ST-GEORGES/ A PARIS 
Etude de M" HOI'llJiEFARIXE, avoué 

à Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

mercredi 8 août 1860, 
D'un TERRAI X situé à Paris, rue Fontaine-

Saint-Georges, 6. Contenance : 392 mètres envi-
ron. Revenu : 3,000 fr. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» Audit Me SIOOItiIiEFARIXE, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 2° à M'Chagot, avoué, faubourg Poisson-
nière, 8 ; 3" à Me Thion de la Chaume, notaire. 

(1018) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

CARRIÈRES DE PIERRE 
Etudes de HT BUJOV avoué â Paris, rue d Ilau-

teyillë, 21, et de M* AVEIAtHE, notaire à 

Paris (Vaugirard). 
Vente, en la mairie de Glamart, le 29 juillet 

1860, en neuf lots, 
De CARRIÈRES de pierre situées [terroirs 

d'Issy, Glamart, Meudon, Vanves. 
Mises â prix : 

l'Mot. Carrière n° 900 ancien 

2e lot. 
3e lot. 
4" lot. 
5e lot-
6' lot. 
7e lot. 
8' lot. 
9' lot. 

900 
249 
746 
747 
721 
105 

43 ancien, 

à Issy. 
à Issy, 
â Issy, 
à Glamart, 

3,000 f. 
7,000 
2,000 

800 

à Glamart, 800 
à Meudon, 300 
à Vanves, 1,150 
â Issy, 2,200 

43 nouveau à Issy, 5,400 

Total. 22,650 f. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M- lit «lOX, avoué poursuivant; 
A II* AVEU vu-;, notaire, dépositaire de l'en-

chère ; 
Et à M" Parmentier, Gomartin et Fitremann, 

avoués. (1031) 

FERIE ET tÊMË 
Etude de M'Cli. BHOCAS, avoué au Havre, 

rue Bernardin-de-St-Pierre, 1. 
Adjudication, le mardi 31 juillet 1860, à deux 

heures de relevée, en l'étude et par le ministère 
de M« SIARCEIi, notaire au Havre, rue Cor-

neille, 21, 
D'une jolie FERUE située en la commune de 

la Frenaye, sur le bord de la route de Caudebec à 
Lillebonne, canton de Lillebonne, arrondissement 
du Havre, contenant en totalité 10 hectares 55 
ares 80 centiares, occupée par le sieur Orange. 

Cette ferme est composée, : 1° d'une cour ou 
masure édifiée d'une maison d'habitation et de 
divers bâtiments d'exploitation, plantée d'arbres 
fruitiers et entourée d'arbres de haute futaie, con-
tenant 1 hectare 73 ares 80 centiares ; 2° D'un 

jardin derrière la maison, contenant 8 ares 60 
centiares , 3° de trois pièces de terre en labour, 
contenant ensemble 7 hectares 85 ares 80 centia-
res; et 4" de, deux bois taillis, contenant 87 ares 
60 centiares. Position admirable, vue magnifique 

sur la Seine. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M" MARCEL, notaire au Havre ; 
2° A M* Fauvel, notaire à Lillebonne ; 
3° A Mes BKOCAfS etBurgain, avoués au Havre. 

 _ (1026) 

MAISON DE CAMPAGNE SISEABROL 
(Seine-et-Marne), chemin de fer de l'Est, station 

de Ghelles, à vendre par adjudication, sur une 
seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de M» SSOUC1IET, l'un 
d'eux, le 24 juillet 1860. Contenance : 2 hectares 

environ. 
Mise à prix, en sus des charges : 25,000 fr. 

S'adresser : audit Me JUOUCHET, rue Tait-

bout, 21 ; 
Efpour visiter la maison, à M. Cousin. (1009) 

GRAND TERRAIN A PARIS 
de 1,370 mètres, avenue de l'Impératrice, 13, et 
avenue de Saint-Gloud, avec façade sur chacune 
de ces avenues, â vendre sur baisse de mise à 
prix, même sur une seule enchère, le 31 juillet 
1860, en la chambre des notaires de Paris! 

Mise à prix réduite : 125,000 fr. 
Ce qui fait ressortir le mètre à 90 fr. environ.-
S'adresser à M" LAVOICLVAT, notaire à Pa* 

ris, rue Gaumartin, 29, successeur de M8 Baudier. 
 .(1016) 

MAISON (ANCIEN HOTEL) A PARIS 
Rue de Verneuil, 13, faubourg St-Gcrmain, â ven-
dre, sur baisse de mise à prix et sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
24 juillet 1860. flevenu net de toutes charges et 

susceptible, d'augmentation: 12,088 fr. 
Mise â prix réduite : 130,000 fr. 

S'adresser : â SI8 EAVOIftiXAT, notaire à 

Paris, rue Gaumartin, 29, successeur de M. Bau-
dier. (981) 

Ventes mobilières. 

ACTIONS ET DROITS 
Etudes de H' C ASTAItiVET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 28, et de SI" «Ellt.*. no-

taire à Paris, rue Montmartre. 103. 
Le mercredi 25 juillet 1860, â midi, vente, en 

l'étude et par le ministère de M* Gérin, notaire 

à Paris, rue Montmartre, 103, de : 
1° Cinquante ACTION** des Gondoles Pari-

siennes, au capital de 80 fr. Mise à prix : 500 fr. 
2° Deux ACTIONS au porteur de la société 

des Propriétaires do la salle Ventadour, au capital 
<\p 1,000 fr. Mise à prix : 2,000 fr. 

3° Cinquante, ACTIONS de la compagnie du 
Pont de Grenelle. Mise, â prix : 2,500 fr. 

4° Huit ACTIONS de la compagnie du Pont 

du Pertuiset, au capital do 1,000 fr. Mise â prix : 
ci 1,200 fr. 

5° Six ACTIONS au porteur des Mines d'A-
zincourt, au capital de 1,000 fr. Mise â prix: 
ci 1,200 fr. 

6* Quatre ACTIONS de, la compagnie d'Eclai-

rage par le gaz de Versailles. 
7° DROITS et AC TIONS résultant d'une 

police contractée avec la compagnie d'Assurance 
mutuelle sur la vie, l'Economie, n° 26,577. Mise 
à prix : 400 fr. 

8" Les mêmes ntlOlTS et ACTIONS ré-
sultant d'une autre police, n" 26,576, avec la com-
pagnie d'assurances. Mise à prix : 400 fr. 

Ht même, au-dessous desdites mises âjprix à dé-

faut d'enchères. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A SB" CASTAIGNKT, avoué, demeurant â 

Paris, rue Louis-le-Grand, 28 ; 
2° A M" Cottreau, avoué, demeurant à Paris, 

rue Laffitte, 11 ; 
3° Et à M- GÉRIN, notaire, demeurant â Pa-

ris, rue Montmartre, 103. (1032) 

Vente judiciaire, rue de Lisbonne, 32 passage 

Vezelay, 7, le vendredi 20 juilletl860, 
De diverses CHEMINÉES, telles que : 
9 cheminées avec foyers, style Louis XV, mar-

bre blanc noir, fin granit, bien t 
fleuri griotte, rosé d'Orient. rouW 1>U\ 

5 Cheminées Pompadour avec (J^ 
bres de diverses couleurs. ' "' >ers> en 

foyers. ' c" ma"»«»-di^
| 

6 Cheminées Pompadour,
 marl

„.„ 
sans foyers. ' marbl'Rs di

Vers 

Plusieurs cheminées non montée, i, 
u

 "eufj rose et autres. 

40 paires de montants en marbre. 

40 Tablettes et traverses Pompadour M 
38 Fovers. au<*es. 

Consoles, bandes et revêtements en m 
carreaux, marches, dalles, plusieurs l

0
t
s
 ?arta 

bres de diverses couleurs, brut et travailla 
Au comptant. 

Les acquéreurs paieront 5 p. 100 en sus d 

(3213)" 

COMPAGNIE GÉNÉRALE" 

D'AFFICHAGE ET D'ANNONCE 
nROUART ET C*. 

Le gérant a l'honneur de. prévenir MM. l
e

, 

tionnaires que, faute d'un dépôt suffisant d'*" 
tions, la séance de l'assemblée générale qui ̂  
avoir lieu le 21 courant est remise au 30 pS 
mois, à huit heures du soir, au siège social ^ 
Pagevin, 8. 

Les dépôts d'actions devront être effectués 
formément aux statuts, au moins cinq j

0
J,JJ* 

l'avance. 

Aux termes des statuts, article 40, cette secon,! 
réunion sera régulière et valable quel q

ll6 soi
.T 

nombre des membres présents. 

EAU LEIÏCODOtMIl spécial. 
Rourlatoill, 

Ir et h a fraîcheur « f 
souplesse ; elle prévient et dissipe les boutJ! 
feux du visage, rugosités, calme l'irritation 7 
rasoir. — Prix du flacon, 3 fr. : les six flaco 

15 fr. Laroze, rue Neuve-des-Petits-Cham 
à Paris. Dépôt dans chaque ville. 

LCK Anooneei. Réclames in,..,, 

triellcs ou atitrea «ont reçue»
 m 

bureau du Journal. 

Sociétés commerciales, — Faillite». — Publications légales. 

Tei 

J 

< 

"H 

Ventes mobilières. 

VÉNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 18 juillet. 
En l'hôtel des Coin missaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(5260) .Chaises, 'tables, commodes, 

toilette, armoire, pendule, etc. 
(5261) Chaises, tables, commode, ar-

moire, buftet, tableaux, etc. 
Le 19 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

(5262) Armoire, tables, chaises, gué-
ridon, pendule, secrétaire, elc. 

(5263) Commode en acajou a dessus 
de marbre, chaises, toilette, etc. 

(5264) Bureau, piano, guéridon, ca-
napé, 2 fauteuils, 6 chaises, etc. 

(5265) Tables, chaises, fauteuils, cou-
verts, bureau, bibliothèque, etc. 

(5266) Tables, consoles, chaises, fau-
teuils, canapé, pendule, etc. 

(5267) Tables, chaises, fauteuils, bu-
reaux, banquettes, canapé, etc. 

(5268) Table, bureau, buffet, pen-
dule, rideaux, chaises, etc. 

(5268) Guéridon, tapis, fauteuils, ta-

bles, chaises, bureau, ele. 
(5270) Buffet, secrélaire,chaises, pen-

dule, montres, etc. 
Rue delà Roquelte, 182. 

(5271) Buffet, table, cave à liqueurs, 
armoire, canapé, fauteuils, etc. 
Rue Croix-des-Petits-Chainps, 43. 

(5272) Tables, chuises, bureaux, œil-
de-bœuf, eau-de-vie, liqueurs, etc. 

Rue de l'Arcade, 18. 

(5273) Echelles, cordes, trapèze, ba-
lançoires, bibliothèques, etc. 

Rue du Port-Manon. 12. 
(5274) Chaises, pendules, armoires, 

canapé, vases, bibliothèques, etc. 
Rue Pierre-Levée, i. 

(5275) Tables, chaises, meubles di-
vers, machines à yapeur, etc. 

Rue de Londres, 41. 
(5276) Porcelaine, batterie de cuisi-

ne, tables, chaises, fauteuils, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Feuille de ce journal du jeudi qua-
torze juin mil huit cent soixante, 
dans l'extrait de l'acte de dissolu-
lion de société : BLANC frères et C", 
insertion n° 4232, au lieu de : FLO-
RENCE LEULL1ER, lisez : FLEURENT 
LEULLIER. (4419) — 

D'un acte passé devant M* Orclbal 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix juillet mil huit cent soixante, 
enregistré, ledit M' Orcibal ayant 
substitué M' Lavocat, son collègue, 
aussi notaire à Pans , soussigné, 
momentanément absent, — conte-
nant dissolution de société entre 
M. Désiré-Pierre-François HATTON, 
négociant, demeurant à Paris (ci-
devant Bercy), port de Bercy, 18, et 
M. Alfred-François-Eugène GH1VOT, 
aussi négociant, demeurant à Paris, 
port de Bercy, 5, — il a été extrait 
littéralement ce qui suit : Article! r. 
La société établie entre les compa-
rants, pour le commerce des eaux-
de-vie et vins lins, ayant son siège à 
Bercy (aujourd'hui Paris), port de 
Bercy, 18, suivant acte passé devant 
M' Lavocat et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré et 
publié, dont la raison sociale était 
originairement : HATTON et C", et 

depuis : HATTON et GHIVOT, aux 
termes d'un acte modificatif reçu 
par ledit M* Lavocat et son collègue, 
notaires à Paris, le neuf avril mil 
huit cent cent cinquante-neuf, en-
registré et publié, — sera et demeu-
rera dissoute à partir du vingt-cinq 
décembre prochain. — Article 2. 
M. Grivot est nommé seul liquida-
teur de ladite société, avec les pou-
voirs les plus étendus. — Article 3. 
Pour faire publier ces présentes par-
tout où besoin sera, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expé-

dition ou d'un extrait. 
Pour extrait. (4450) 

Du quatre juillet mil huit cent soi-

xante, enregistré h Paris le dix juil-
let mil huit cent soixante, folio 268, 
cases 3 à 6, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, acte de société entre M. Claude 
BOUILLON, négociant, demeurant à 
Marseille, rue Breleuil, 43, et plu-
sieurs commanditaires, sous la rai-
son : Claude BOUILLON et C", et 
sous la dénomination de Compa-
gnie générale Franco-Serbe, ayant 
pour objet : te L'exploitation du do-

maine de Maydampeck et toutes ses 
dépendances: mines de fer, mines de 
cuivre et autres ; de tous les bâti 
ments d'exploitation, d'administra 
lion et d'économie; de toutes les 
maisons, magasins, dépôts, remises, 
etc.; des forets, des rivières, prat 
ries, champs, jardins, ainsi que de 
foutes les matières, minerais, ex-
traits, outils, instruments dépendant 
dudit domaine, elc., le tout concédé 
primitivement à. MM. Bouillon, Al-
phonse Conte et C", et Magnan, par 
le gouvernement serbe, suivant con-
trat passé à Belgrade, le dix-sept sep-
tembre mil huit cent cinquante-neuf, 
et ce, dans les termes et aux clauses, 
charges et conditions énoncées au-
dit contrat; 2° L'exploitation d'un 
service de, navigation sur le Danube 
et la Save, avec toutes ses circons-
tances et dépendances, telles que 
mines de- charbon, terrains, intérêt 
annuel garanti, etc., le tout concédé 
aux susdits par le gouvernement 
serbe, suivant contrat passé à Bel-
grade le dix-sept septembre mil huit 
cent cinquante-neuf ; et en loutre la 
jonction de ce service avec un autre 
qui sera organisé par la société et 
destiné à communiquer par mer en-
tre Galatz et Marseille ; 3° l'exploita-
tion des mines de houilie, forêts, etc., 
avec toutes leurs circonstances et 
dépendances, le tout concédé à MM. 
Claude Bouillon et Clément Beyre, 
agissant comme représentants de la 
Compagnie générale de navigation 
Franco-Serbe, sise à Lyon, par le 
gouvernement serbe, suivant con-
trat passé à Belgrade, le vingt-lrois 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf ; 4° l'exécution des conven-
tions verbales passées le huit juin 
mil huit cent soixante, entre MM. 
Bouillon, Alphonse Conte et C'", les-
quelles militent au profit de M. Clau-
de Bouillon, qui en est propriétaire 
unique et individuel, et les admijiis; 
trateurs de la Compagnie générale 
de Navigation de Lyon, aux termes 
desquelles, entre autres conditions, 
lesdits .administrateurs leur ont ac-
cordé line faculté d'acquérir, dans 
un délai et à un prix déterminé, six 
bateaux il vapeur et un atelier. L'ex-
ploitation de toutes autres conces-
sions qui seraient ultérieurement ob-
tenues par elle des gouvernements 
riverains du Danube, ainsi que tou-
tes opérations commerciales ou de 
banque ayant rapport avec le but 
principal ci-dessus énoncé.— Ladite 
société sera gérée et administrée par 
M. Claude Bouillon, qui aura seul le 
droit de se servir de la signature so-
ciale. Les fonds de la société se com-
posent des apporls faits parles cort^ 
cessionnaires de toutes les conces-
sions, valeurs, etc., ci-dessus énon-
cées, et faisant l'objet de ladite, et 
en outre de toutes les sommes que 
les divers commanditaires souscri-
ront au capital d'icelle, jusqu'à con-
currence de deux millions de francs. 
La société durera trente années à 
partir du cinq mai mil huit cent soi-
xante. Siège social à Paris, boule-
vard des Italiens, 17. Succursale à 

Belgrade. 
Paris, ce dix-sept juillet mil huit 

cent soixante. (4443) — 

D'un jugement rendu contradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le quatre juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre M. Jean-Baptiste POISOT, élève 
en pharmacie, demeurant à Paris, 
rue des Grayillicrs, 49, et M""' Cathe-
rine CROCHETÉ, épouse de M. Henri-
Thomas POTTET, médecin, et ie sieur 
Pottet, pour assister et autoriser la 
dame son épouse, demeurant en-
semble à Paris, rue Geoffroy-Saiot-
Hilaire, S, il appert: Que la société en 
nom collectif formée suivant acte 
reçu par M« COTT1N, et son collègue, 
notaires à Paris, les vingt-sept et 
vingt-huit septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, entre M 
Poisot et M"" Pottet, pour l'exploi-* 
tation d'une pharmacie siluée rue 
des Gravilliers, 49, connue sous le 
nom de Pharmacie de l'Epargne, la-
quelle a commencé ie premier octo-
bre mit huit cent cinquante-neuf et 
devait finir le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-huit, sous la 
raison sociale : POISOT et p», a été 
dissoute à partir du quatre juillet 
mil huit cent soixante, et que M. Mi-
quel, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, 14, a été nommé liquida-
teur de ladite société, avec les pou-
voirs nécessaires pour mener a Un 

la liquidation. 
Pour extrait : 

— (4446) POISOT. 

Suivant acte reçu par M« Jules-
César Trépagne , soussigné, et M" 
Benjamin-Alfred Prestal," notaires !t 
Pans, le douze juillet mil huit cent 
soixante, enregistré, M. Charles Fré-
déric FORTIN, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Richelieu, 92, d'une 
part, et M. Justin-Victor-Auguste 
MOREL; employé de commerce, de-
meurant à fans, rue de Richelieu, 

86, d'autre part, ont formé enlre eux 
une société en nom collectif ayant 
pour objet l'exploitation de la mai 
son de commerce de dentelles et 
blondes, qui appartient à M. Fortin, 
sise à Paris, rue de Richelieu, 92. 
La durée de cette société a été lixée 
à dix années consécutives, à compter 
du premier juillet mil huit ceni 
soixante. La raison sociale est: Fré-
déric FORTIN et MOREL. Le siège de 
la société se trouve à Paris, rue de 
Richelieu, 92; mais les parties se 
sont réservé de le transférer à tout 
autre endroit qu'elles jugeraient 
convenable. La signature sociale ap-
partient indistinctement aux deux 
associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour le compte de la so-
ciété. Le fonds social a été fixé à la 
somme de deux cent cinquante mille 
francs, à fournir par moitié entre 
les associés. Dans le cas de décès de 
M. Fortin avant l'expiration du délai 
ci-eessus fixé, M""Fortin, son épouse, 
pourra demander pour elle ou pour 
son fils, ou pour tous deux, la con-
tinuation de la société. Elle sera te-
nue de faire connaître son oplion 
dans le mois qui suivra ledit décès.Si 
elle opte pour la continuation, la so-
ciété marchera sur les mêmes bases 
que par le passé. La raison sociale 
restera la même, et, comme M. For-
tin, M™' Fortin aura la signature 
sociale. Si Mn,r Fortin et son fils, ou 
l'un d'eux, ne veulent pas, audit cas 
de décès de M. Fortin père, conti-
nuer ladite société, elle sera dis-
soute. Cette dissolution n'aura pas 
lieu si M,nc Fortin, restant associée, 
décède en laissant son (ils dans la 
société. — Pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 

au porteur d'un extrait. 
Extrait par|M"Trépagne,soussigné, 

sur la minute dudit acte, étant en sa 
possession, (4445) 

D'un acte reçu par M« Gossart et 
son collègue, notaires h Paris, le 
douze juillet mil huit cent soixante, 
enregistré, il a été extrait littérale-
ment ce nui suit : — Ont comparu : 
M. Jules MIRÉS, banquier, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 99, agis 
sant tant en son nom personnel 
qu'en qualité de gérant de la Caisse 
irénérale ries chemins de 1er : Ju(es 
MIRES et O, constituée suivant acte 
reçu par ledil M0 Gossart et son 
collègue, notaires à Paris, le qua-
torze juin mil huit cent cinquante-
six, enregistré et publié:— et M 
Louis-Honoré-Forluné RAYNOUARD, 
chevalier de la Légion-d'Honneur, 
ancien notaire à Marseille, y domi 
cilié, résidant à Paris, rue Neuve-
des-Mathurins, 87 ; — lesquels ont 
exposé ce qui suit : — Par acte du 
quinze septembre mil huit cent cin 
quante-sept, reçu par ledit M" Gos-
sart,'M. Jules Mirés, en sa qualité, a 
constitué ledit M. Raynouard fondé 
de pouvoiri de la maison précitée 
Jules Mirés et C''. M. Raynouard a 
exercé ce mandat jusqu'au premier 
février dernier, époque où il s'est 
démis de ses fonctions. MM. Jules 
Mirés et C'» ont vivement regretté 
cette retraite, qui les privait d'un 
concours utile et dévoué, et ils sont 
bien ;uses de renouveler aujour-
d'hui , auprès de M. Raynouard, 
l'expression de ce regret. En l'état 
de la démission de M. SOLAR, l'un 
des membres du conseil de gérance 
de la Caisse générale des chemins 
de fer, M. Mirés, par acte reçu par 
M" Gossart le trois juillet courant, 
a nommé M. HALBRONN membre 
dudit conseil de gérance. D'autre 
par t. M. AVON'D, ancien député, 
avocat au Barreau de Paris, a éle 
nommé secrétaire - général de ta 
Caisse générale des chemins de fer. 
— Par actes reçus par M' Gossart, 
en date du neuf juillet courant et eu 

dale de ce jour, M. Mirés a conféré 
à MM. Avond etllalbronn la qualité 
de fondés de pouvoirs de la maison, 
— Par suite des fails ci-dessus, la 
procuration conférée à M. Ray-
nouard, par l'acte du quinze sep-
tembre mil huit cent1 cinquante-
sept, est devenue sans objet depuis 
le premier février dernier et doit 
être considérée comme non avenue, 
M. Mirés, en sa qualité, donnant a 
M. Raynouard décharge entière et 

définitive de son mandai. 

Pour extrait : 
Signé QOSSART. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 JUILLET 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur FAUCHEUR (Jacques-Ma 
rie), entr. de maçonnerie, demeu 
rant ît Paris, rue Julien-Lacroix, 15, 
ci-devant Belleville; nomme M. Sau-
vage juge-commissaire, et M. Saut 
ton, rue Chabanais, 5, syndic provi-
soire (N° 17318 du gr.). 

Du sieur MARTINE (Charles), fabr. 
de passementeries, demeurant à Pa 
ris, rue St-Dcnis, n. 308; nomme M. 
Louvet juge-commissaire, ei M. La-
mourcux, rue de la Chaussée-d'An-
lin, n. 8, syndic provisoire (N° 17319 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur WITTECOQ (Charles),char-
entier, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
75, le 23 juillet, à 9 heures (N? 17317 
du gr.); 

Du sieur FRENNELET (Charles 
Antoine), passementier, me St-De-
nis. 278, le 23 juillet, à 2 heures (N° 

17313 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commismire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priéi de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Du sieur DONIOL (Gilbert), nid de 
vins, place Bréda, n. 10, entre les 
mains de M. Battarel. rue de Bondy, 
7, svndie de la faillite (N° 17274 du 

(ugr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as 
semblées des faillites, MM. les créait 
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société HUET et GABGAM, 
mds de nouveautés, rue St-Honoré, 
88-90, composée de Baptiste-Azire 
Huet et Louis Gargam, le 23 juillet 
à 2 heures (N" 17096 du gr.); 

Du sieur PASCAL (Guillaume), md 
brocanteur, rue de la Pointe, 17, ci-
devant Gentilly, le 23 juillet, â 9 
heures (N» 17215 du gr.); 

De la société MEVIALLE et DIS-
SAT, mds de vins-traiteurs et hôte-
liers, rue, Pradièrc, 21, ci-devant Beb 
leville, composée de Gervaise Me-
vialle et Mathieu Dissat, le 23 juillet, 
à 9 heures (N° 16820 du gr.); 

Du sieur PREVOST, négoe.. boule-
vard du Temple, 14, le 23 juillet, îi 9 
heures (N° 16912 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M.lt juge commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances; 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les sindics. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des Fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

CONCORDATS. 

Du sieur HERVÉ (Jacques-Eugène), 

boulanger, rue Sl-Gcnnain, 29 (20e 

arrondissement), le 23 juillet, à 10 
heures (N-17025 du gr.); 

Du sieur SCHAEFFER (Charles-Fré-
déric), bottier, rue de l'Arcade, 34. 
le 23 juillet, à 9 heures (N° 17044 du 

'.). 
Pour entendre le rapport des syn-

dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur futilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au greffe communication 
flii rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

AFt'ÏRMVrlONB APBÉS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillile du sieur 
BARNOUD (François), md de vins li-
monadier â Grenelle , boulevard 

Meudon, n. 3, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 23 juilL, 
à 10 heures très précises, au liibu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous 

la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la veriflcalion 
et à l'affirma! ion de leurs dites 
créances (N« 16546 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Mess PUI S les créanciers des sieurs 
GUICHARD frères, négociants, bou-
levard de Strasbourg, n. 52-54, en 
retard de faire vérifier et d'allirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 23 juillet, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinairedes assemblées, peur, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et a l'ailirmalion de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelésaux répartitions 
de l'actif abandonné (N' 16833 du 

r.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation île l'actif abandon né 
par la dame LEPR1NCB (Aimé-Dési 
rée Serré, femme séparée de biens 
de Adolphe-François i, négociante 
en lingeries, rue de Mulhouse, n. 7 
étant tei minée, MM. le» créan-
ciers sunt invites à se rendre le 
23 juillet, à 10 h. précises, au Tri-
bunal de commerce,salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de coni-

erce, entendre le compte deOnltll 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretl'e commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 16582 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la daine HOUTEVILLE, anc. 
mde de lingeries, rue Fonlaine-St-
Georges, n. 41, peuvent se présenter 
chez M. Battarel, syndic, rue de Bon-
dy, 7, pour loucher un dividende de 
2 fr. 80 c. pour 100, unique réparti-
lion de l'actif abandonne (N° 16427 
du gr.). 

merce de la Seine, du 4 juin 1860, des créances sans intérêts en dix 

lequel homologue le concordat pas- j ans, savoir : 
5 p. 1001e mai 1861 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BERNARD, ébéniste, 
faubourg Sl-Anloine, 83, peuvent se 
présenter chez M. MH!e!, syndic, rue 
Mazagran, .1, pour toucher un divi-
dende de 12 fr. 52 c. peur 100, uni-
que répartition (N- 16389 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Cn mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre te 
failli. 

Du 16 juillet. 

Du sieur VIME, nég., rue Popin 
court,'13 (N° 17245 du gr.); 

Du sieur GERGÉS (Joseph), nid de 
vins en détail, rue Croix-.Nivert, 25 
ci-devant Grenelle (N" 17253 du gr.) 

Du sieur COUDERC, md de bois et 
charbons, cité Philippe, impasse 
Clovis. 13, près la rue de Meanx (N 

17164 du gr.). 

sé'le 1™ mai 1860, entre le sieur 
DARTHEZK (Philippe-Auguslei, en-
trepreneur, avenue du Maine, et ses 
créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise au sieur Darthezé, de 60 p 

100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1 
mai (N« 16686 du gr.). 

Concordat MERCIER. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 4 juin 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 niai 1860, enlre le sieur 
MERCIER (Joseph-François), entr.de 
maçonnerie à Vineennes, rue de 
Fonlenay, 86, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sier Mercier, de 75 p 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation |N° 16229 du gr.). 

Concordat MIRATON. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 13 juin 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 mai 1860. entre le sieur 
MIRATON (Jean), limonadier à Vau-
girard. rue de l'Ecole u. 83, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Miraton, de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, dé 
l'homologation (N- 16589 du gr.). 

Concordat HALARY. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 12 juin 1860, 
lequel homologue le, concordai pas 
sé le 31 mai 1860, entre le sieur 
HALARY fils (Michel-Pierre), maître 
maçon, rue Popincourt, 39, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Halary fils, de 70 

pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, sans 
intérêts, de 1 homologation (N" 16903 
dugr.). 

Concordat GIRERT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 6 juin 1860, le-
quel homologue le concordat passé 
le 18 mai 1860, enlre le sieur G1BERT 

(Chéri-Edmond), marchand de vins, 
boulevard du Nord, 51, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gihert de 82 p. 

100. 
Les 18 p. 100 non remis, payables 

sans Intérêts : 
5 p. loo dans un et deux ans, et 

10 p. loo dans trois ans' de l'homo-
logation. 

Obltgatton par le sieur Michel-
Edmond Gihert frère, du failli de 
payer dans les dix jours de l'homo-
logation les 10 p. 100 ci-dessus, qui 

5 p. 100 le l" mai 1862 ; 
10 p. loo le 1" mai 1863 ; 
10 j). 100 le i" mai 1864; 
10 p. 100 le I" mai 1865 ; 
10 p. loo le. I" mai 1866; 
10 p. 100 le 1" mai 1867; 
10 p. 100 le 1" mai 1868; 
15 p. 100 le 1™ mai 1869 ; 
Et 15 p. 1001e 1" mai 1870 (N» 16390 

du gr.). 

Concordat LASL1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du II juin 1860. le 
quel homologue) le concordai passé 
le 30 mai 1860, entre le sieur LAS-
LIER (Victor-André), tapissier, rue 
Saint-Louis, 97, au Marais, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Laslier de 60 p. 

100. 
Les 40 p. loo non remis, payables: 
10 p. loo dans le mois de l'homo-

logation ; 
Et 10 p. 100 un, deuv et. trois ans 

après (N" 16808 du gr.i. 

Concordat HERM1EK. 

Jugemenl du Tribunal de com-
merce de la Seine du 4 juin 1860, le-
quel homologue le concordai passé 
le 15 mai 1860. enlre le sieur HEH-
MIER MNieolas-Joseph), confection-
neur de vêlements, rue Coquillière, 
30, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hermier de 65 p. 

100. 
Les 35 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts : 
12 p. 100 fin novembre 1860; 
12 p. 10O fin mai 1861 ; 
11 p. 100 fin novembre 1861 

16847 du gr.l. 

|N< 

Concordat WINTERNITZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 7 juin 1860, le-
quel homologue le concordat passé 
le 7 mars 1860, entrs le sieur WIN-
TERNITZ (Léopoldl, ébéniste mar-
queteur, rue de la Cerisaie, 31, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Winlerniti de 75 
, 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

eu cinq ans par cinquièmes du con 
cordât (N> 16612 dugr). 

Les25 p. loo non remis,!»,, 
sans intérêts : 

10 p. 100 dans un an île 1 hum, 
gatiou, 

Et 15 p. 100 dans deux a 
16966 du gr.), 

Concordat FII.L0N. 

Jugement du Tribunal k ■ 
merce de la Seine du \ r juh£ 
lequel homologue le concori!»' 

-é le 21 mai ISiio. enlre lesienif 
LON, néu. en draps, nie tort 
Augustins, 34, el ses rréaocim, ' L 

Conditions sommaire!. -, 
Abandon de l'actif énontéjif'e"' 

cordai. Benr 
Obligation, en outre, de pariL.

 t
. 

p. 100 en (rois ans uar tier**»s" 
mologation. 

Au moyen de ce qui nrécè*.lfTal 

'alion du sieur Fillon. bieïi sieur Fillon. 

Saulton maintenu syndxfail'éc 

mini 

M 
16489 du gr.) 

Concordat société MOCT0»! 

Jugement du Tribunal de 
merce de la Seine du W rîjj 
lequel homologue le éonWi 
se le 20 avril 1860 entre (es< 

«Il 

ie 1' 

a m 

lelé 

are 

te 

#? 

es 

'ai 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TABUEAU. 

jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 juin 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 niai 1860, entre, le sieur 
TAUREAU (Jean), entr. de maçonne-
rie, rue des Trois-Bornes, 23, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Tabreau, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 15 
juin (N" 16876 du gr.). 

[Concordat LEBORNE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Sèine, du 11 juin 1860, 
lequel homologue ie eoncordat pas-
sé le 5 mai 1860 , entre le sieur 
LF.BORNE (Louis) , bottier-cordon-
nier, rue Ste-Anne, 66, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur I.eborne, de 90 p. 

109, 
Les lo p. loo non remis, payables: 
p. 100 les l" mai 1861 et 1862 i\ > 

16920 du gr.). 

Concordai DARTHEZÉ. 
Jugement du Tribunal de 'eom-

n étaient exigibles que dans un et 
deux ans rie la même époque (N-

16919 du gr.). 

Concordat DUMONT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 13 jnin 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 juin 1860, entre le| sieur DU-
MONT (Jeau-Fraoeois), fabricant rie 
tissus, rue Ménilmonianl, 120, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise au sieur Dvmout de 75 p, 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables: 
5 p. 100 dans un an ; 10 p. 100 

dans deux ans; 5 p, 100 dans trois 
ans ; 25 p. 100 dans quatre ans de 
l'homologation (N- 16700 du gr.). 

Concordat DERUELLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 4 juin 1860, le-
quel homologue le concordat passé 
le 8 mai 1860, entre le .sieur DE-
RUELLE, négociant, boulevart rie 
Strasbourg, 70, et ses créanciers. 

Conditions 80mm tires. 

Remise au sieur Deruelle de 85 p. 

100, 
Lés 15 p. 100 non remis, pavables 
3 p. 100 le 1" février 1861 ; 
4 p. 400 le 1" février 1862 ; 
4 p. 100 le 1" lévrier 1863 ; 
Et 4 p. 100 le 1" février 1864 

16596 du gr.). 

Concordat FAURE. 

Jugement du Tribunal de com 
merce rie la Seine du 29 mai 1860 
lequel homologue le concordat n. 
-é le 24 février 1860, entre le sieur 
FAURE, coiffeur, rue de Uranimnnt, 

, et ses créanciers. 
(Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au con-
cordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration dù sieur Faure. 

M. Pascal maintenu syndic (N 
16262 du gr.). 

(N-

Concordât JACQUEMIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce dç la Seine di( 6 juin 1860, le-
quel homologue le concordat passé 
le 8 mai 1869, entre le sieur JACQUE-
MIN (Auguste), mécanicien à Bêlle-
YjHe, rue Lauzin, 3., et ses créan-
ciers, 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

Concordat EMER1C. 

Jugement du Tribunal de com 
merce. de la Seine du 6 juin 1860, le 
quel homologue ie concordat passé 
le 31 octobre 1859. entre le sieur 
F2MER1C, ancien restaurateur, rue 
Saint-Autoine, 170-172, et ses Créall 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con 

cordât. 

Obligation, en outre, de payer 15 
p. 400, par tiers les I" mai 1860, I ' 

novemhre 1862 et 1" mai 1864, sans 
intérêts. 

Au moyen de ce qui précède, 
ration du sieur Emeric. 

M. Millet maintenu syndic 
16206 du gr.). 

llbé-

(N° 

Concordat MOREAU. 

Jugement du Tribunal de com 
merce. de la Seine du 8 juin 1860, le 
quel homologue le coucordat pa&si 
le 18 mai 1860, entre le sieur MO-
REAU (Alhani, fabricant rie dragées, 
rue de la Potecie-des-Arcis, 26, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Moreau de 90, p, 

100. 
Lès 10 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts eu trois ans huit mois 
par quart, du. 15 janvier (N» I6870du 

«T.). 

Concordat IMONTEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 4 jnin 1860, le-
quel homologue le concordat passé 
le 19 niai 1860, entre la dame MON-
TEE, fahricatite de parfumerie, el 
tenant appartements meublés, rue 
Saint-Honoré, 198, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Montel de 75 p, 

100. 

Enregistré à Paris, le JuiHet 1860. F» 

Reçu deus francs vingt centimes. 

ciers de la société MULTOS 
mds de nouveautés, nie Cai 
50, et le sieur Mouton. 

Conditions sommais 

Abandon de l'actif énoncé 
cordât. 

Obligation, en outre, de 
(•.100: pu 

I (i. 100 dans trois ans. if'/1 

dans quatre ans du coui-onltfa au 
Au moyen de ce qui liren.;» 

héralion des sieurs MoulniKlf, 1 
MM. Chevallier et Lalilié, 4 Csp 

nus syndics (N- 16527 du gr,1, *jon 

Concordat veuve COl'NE el!#e C 

Jugement du Tribunal dtfa D( 
merce rie la Seine du5.juin* i 
quel homologue le uoiicordsl* 
le 18 mai 1860, entre les" Icw 
le la société veuve œi'.WW,, 
mosaïstes, rue, de Marenao.t! . 
du Dragon, 19, el lesdits vcuwieiu 

et Noël. . fbérii 
Conditions sommai» r 

MOI Remise aux (lame veuve 0* 

Noél.de 80 p. 100. 
Les 20 p. loo non remis, R 

en cinq ans, par eiiiguiï'iw* 
mologation (N" 16709 du gr.l- ■ J, 

ASSKS1RI.ÉES DU 18 Jt!
R

|E'L j 

NEUF HEURES : Coste, anr. * 
vins, vérif.-Godin, fab. de « ebt 
terie, ctôt.-Surosne,•«n'fWtj 
-Gouzalès. lab. <"'

lJII,|
"fi

<1 Eekardl. ébéniste, cnii''.-«0?l 
C", épiciers, délib. l.irt. ='Vte 
guet, négoe. en verre':\' 
après unron.-l>elac|i'.iset»ufa 

commissionnaires. Juoii 
1.IX HKCRKS: KOip, IrtIMkW', 

wv, véril.- .«suer»!. r.*««ll 

ii'lact 

l»l.—Liou\Ule: lab. rie*, 
nés, id. — Gillet, menuisi»*

1
 < 

Chevalier, limonadier, iif 
frères, mi(rii> vins, id.-lA 

sonneijement, md 
Peliefier, anc. nég. eu M* 
i<!.~- «archive, lab. ,iV

<v
 , 

id.—Berger personnelle»'* : 
d'essieux, id.—Roussard, f 11 
enne — Claire, md de r'^ïirô, 

id.-HoveretC^fab.<lc*t. 
id.— It<.ver pei'.-umii'Ili'i»1 ""'l 
de chapeaux, id.— Delw." ('On 

rin, anf. nid de '""J^iSTlcr 

— Delvoye, anc m('" i-inne 
id. - Bernard, anc. W pai 
redd. de compte., . f \\ 

DEUX HEURES : Bença» ̂  
fontaines, vérit—Four, AAMJ 

cien, id.-Malpas, ] 
clôt.—Dame Cremer, 

id.-Stuittig, bro--^ 
mas, agent d ail;»»*',,, 18ot 

l
)r

a;.seur,*:geni 

sau, nlgo^iant,refl** 
-Huyot? anchois*. 

1K»«*'' !' 
J»'er 

—■ '. 

Bïécëa W 

Du 15 juillet 1860.-r ; ,/.ana 
59 ans. rue Mollir1S-rtles , 
Peuleur, 59 ans, rue S;1'%s,f 
— Mme veuve, Drol,,»S|,ii>-1 Ce 

Était 

a 

29 Jttittet, 4.- M'l
u
O"'KÂion)î 

Uaupbiiie, 29. — M; f V1-'.. . 
ue rie Bretagne, .y, 

54 ans, place St-SulP'SM 
nel. t.", ans. rue <»>•'* ?lj,

n 
-Mme veuve 1»'»«'P\'. .leH ""( 

d'Amsterdam, 44. tfiii'/tov 
ans, rue. Blanche, 2 • ju l

ft
 -

;ornit, 77 ans. laid 1,1 Ld«' 
02.— M. Ma.'hebiul^wi'^ju 

Charenton, 48. 
ue Traversière. «»• sjioiv» 

ans, rue de la I^'
 it

\W<>ï\\ 
Unifierait, 67 ans. " , g 

Mme Cl.ami>A«A * 
basse, U.-'^MiîlWJeUl 
Traitent. 54. - > ' nulj^i ., 
ne de la Fonlauujl^^^-

L'un (*s 

IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le n' 

Pour légalisation de la signature A. 
Le iraire du 9« arrondissement. 


